Nations Unies 


S/PV.4223 (Resumption 1) 



Conseil de securite 

Cinquante-cinquieme annee 


4223 £ 


'e seance 

Mercredi 15 novembre 2000, a 15 heures 
New York 


Provisoire 


President: M. van Walsum . (Pays-Bas) 

Membres : Argentine. M. Listre 

Bangladesh. M. Chowdhury 

Canada. M. Heinbecker 

Chine . M. Wang Yingfan 

Etats-Unis d’Amerique. M. Holbrooke 

Federation de Russie . M. Gatilov 

France . M. Levitte 

Jamai'que . M. Ward 

Malaisie. M. Roslan 

Mali. M. Kasse 

Namibie. M. Ashipala-Musavyi 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord .... Sir Jeremy Greenstock 

Tunisie. M. Ben Mustapha 

Ukraine . M. Yel’chenko 


Ordre du jour 

Pas de sortie sans strategic 

Lettre datee du 6 novembre 2000, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent des Pays-Bas aupres de POrganisation des Nations 
Unies (S/2000/1072) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran 9 ais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


00-74852 (F) 


















S/PV.4223 (Resumption 1) 


La seance est reprise a 15 h 15. 

Le President ( parle en anglais ): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu du representant de 
l’lndonesie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec rassentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Widodo (Indone- 

sie) occupe le siege qui lui est reserve sur le cote 

de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : L’orateur sui¬ 
vant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’AHemagne. Je lui donne la parole. 

M. Kastrup (Allemagne) ( parle en anglais ) : 
Monsieur le President, j’aimerais vous feliciter ainsi 
que la delegation des Pays-Bas d’avoir convoque ce 
debat thematique et d’avoir repris la discussion a 
l’heure. 

Le debat a lieu a un moment opportun. Les re- 
commandations formulees par le Groupe Brahimi sur la 
reforme des operations de maintien de la paix sont dans 
l’esprit de chacun ces jours-ci. Le Conseil de securite 
vient juste d’achever ses travaux sur le document por- 
tant sur sa mise en oeuvre (S/2000/1081), et 
l’Assemblee generale est encore en train de deliberer 
sur les recommandations, et, esperons-le, aboutira 
bientot a la composition d’un document de fond. Un 
grand nombre des recommandations presentees dans le 
rapport ont trait a la reflexion d’aujourd’hui : la qualite 
des mandats du Conseil de securite, la definition exacte 
des operations de paix, le deployment en temps op¬ 
portun de contingents bien equipes, la coordination 
efficace entre tous les protagonistes et une meilleure 
diffusion de 1’information. 

Quand on parle de strategie de sortie, on devrait 
d’abord definir le terme lui-meme et s’accorder sur 
celui-ci. Qu’est-ce que cela signifie? S’agit-il du retrait 
d’une mission en cas d’urgence? Est-ce le passage d’un 
type d’operation de paix a l’autre? Est-ce la passation 
progressive entre 1’Organisation des Nations Unies 
et les autorites nationales ou locales? Ou est-ce 


1’evaluation de ce qui a ete accompli avec succes dans 
le mandat d’une mission? 

D’autres organisations multinationales ou des 
instances nationales peuvent donner leur propre defini¬ 
tion de ce que l’on entend par « strategie de sortie ». Le 
Conseil de securite doit etablir une definition claire qui 
lui soit propre, sans quoi, les mandats ne seront pas 
realisables. Il n’y a pas de formule magique qui garan- 
tisse la perfection d’un mandat du Conseil de securite. 
Mais certains elements devraient etre pris en compte au 
moment de la conception, de la modification ou de 
P achievement d’un mandat du Conseil de securite. Il est 
clair qu’il n’existe pas de modele type. Chaque conflit 
actuel ou potentiel necessite une analyse et une reponse 
particulieres, comme l’a fort bien dit notre collegue, le 
representant du Bangladesh, ce matin. Neanmoins, les 
legons regues menent aux conclusions preliminaries 
suivantes que j’aimerais resumer en 10 points. Natu- 
rellement, comme je suis le quinzieme orateur, des re¬ 
petitions seront inevitables. 

Premierement, avant de mettre en place, de modi¬ 
fier ou de mettre fin a un mandat, il est essentiel de 
disposer d’une evaluation claire et fiable de la situation 
sur le terrain, ce dont tous les acteurs importants 
conviennent. Les instruments pour y parvenir com- 
prennent entre autres un representant special du Secre¬ 
taire general, des consultations soutenues avec les Etats 
Membres concernes et les fournisseurs de contingents 
reels ou potentiels, une capacite renforcee du Secreta¬ 
riat - comme l’a precise le representant de la France ce 
matin- a recueillir l’information, a analyser et a 
concevoir une strategie, ainsi que des contacts etroits 
avec les organisations civiles sur le terrain. Cela impli- 
que une meilleure liaison entre le Conseil de securite, 
les fournisseurs de contingents, et les pays qui contri- 
buent aux operations de police et civiles. 

Deuxiemement, une approche integree signifie 
aussi qu’il faut tenir compte des consequences qu’un 
mandat nouveau ou modifie ou prenant fin aurait sur 
les pays voisins. C’est une question qui n’a pas encore 
ete soulevee. A cet egard, j’aimerais rappeler l’impact 
qu’ont eu les mandats etablis par le Conseil de securite 
pour le Kosovo, la Bosnie-Herzegovine et la Sierra 
Leone sur les pays voisins dans les regions respectives. 

Troisiemement, quand on modifie ou met fin a un 
mandat, un scenario clair et une analyse des options 
doivent etre envisages afin d’evaluer les incidences 
qu’entraine Paction envisagee. 
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Quatriemement, les dispositions enoncees dans 
les mandats doivent etre claires, credibles, realisables 
et prevoir des ressources suffisantes. 

Cinquiemement, lorsqu’une mission doit etre re- 
duite, retiree ou arretee, il faut entreprendre une eva¬ 
luation transparente et correcte de la realisation des 
objectifs de la mission. 

Sixiemement, les chefs de toute mission, ainsi 
que leur personnel, doivent rester axes, centres sur la 
realisation des buts et objectifs de leur mandat, resis¬ 
tant a toute tentation d’etendre progressivement leur 
autorite et leurs competences a des domaines qui ne 
sont pas explicitement couverts par le mandat. 
L’experience de l’operation mandatee par l’ONU en 
Bosnie-Herzegovine est un bon cas a etudier a cet effet. 

Septiemement, les mandats doivent incorporer 
assez de souplesse pour que des corrections et adapta¬ 
tions a 1’evolution des situations et un certain peaufi- 
nage pendant la conduite de la mission soient possi¬ 
bles. Une cooperation et une coordination etroites entre 
les forces au « point zero » et le siege sont indispensa- 
bles. 

Huitiemement, tout en comprenant les raisons de 
retraits rapides, il importe de fixer des criteres de seuil 
eleves pour les retraits. Le fait que les premieres elec¬ 
tions se soient tenues peut rarement etre le point final 
des operations de paix. Les elections peuvent se tenir 
trop tot dans des societes dechirees par un conflit, ou 
entrainer une fragmentation encore plus grande de ces 
societes. Une surveillance internationale doit par 
consequent souvent continuer pendant l’ensemble du 
processus electoral et meme au-dela, de fa^on a per- 
mettre une transition en douceur. Les criteres 
d’instauration d’une paix durable et maintenue sans 
appui externe sont vagues. Cependant, ils doivent com- 
prendre 1’etablissement d’un etat de droit et le fonc- 
tionnement des institutions civiles. 

Neuviemement, les missions de paix doivent etre 
vues comme tout un ensemble de taches multiples qui 
se succedent. Les processus de paix complexes sont de 
plus en plus multidimensionnels. Il est important 
d’aborder les taches integrees qui vont de la prevention 
des conflits a la consolidation de la paix. Et il est mani- 
feste que dans la pratique, des distinctions aussi claires 
n’ont pas cours. Les taches qui se chevauchent et les 
operations multifonctionnelles sont la norme. Il est 
done evidemment necessaire de coordonner avec effi- 


cacite tous les acteurs potentiels et de conduire des ac¬ 
tions integrees. 

Dixiemement, des composantes specifiques de la 
consolidation de la paix apres conflit doivent done etre 
incorporees tres tot dans les accords de paix, au mo¬ 
ment ou Lon met en place de nouvelles missions de 
paix, mais surtout lorsqu’on termine des mandats. Sans 
ces elements, le succes durable des missions de paix ne 
peut etre envisage. Lorsqu’on veut empecher les 
conflits violents de resurgir et reconstruire les capacites 
d’une societe de resoudre des conflits sans recours a la 
force, les mesures de consolidation de la paix 
s’appliquent a des situations ou le pire s’est deja pro- 
duit, laissant des traumatismes a guerir, des champs de 
mines a nettoyer, une infrastructure a reconstruire, des 
anciens combattants a desarmer et des refugies a rapa- 
trier. Parmi d’autres elements, on peut mentionner la 
gouvernance d’apres conflit, l’aide d’urgence, les pre¬ 
mieres mesures de stabilisation de l’economie, les 
soins de sante, la coordination des acteurs internatio- 
naux et locaux. 

Pour conclure, je voudrais souligner ce que j’ai 
dit au depart. Il est tres encourageant de constater que 
le Groupe Brahimi et son plan de mise en oeuvre pre¬ 
sente par Mme Louise Frechette, Vice-Secretaire gene- 
rale, ont aborde beaucoup des elements que je viens de 
mentionner. Nous attendons avec interet une mise en 
oeuvre rapide de ces recommandations. Nous nous feli¬ 
citous par ailleurs de la resolution du Conseil de secu- 
rite [resolution 1327 (2000)] relative a la mise en oeu¬ 
vre de ces recommandations, adoptee lundi dernier. 
L’Allemagne a deja, au niveau national, commence de 
mettre en oeuvre un certain nombre des recommanda¬ 
tions du Groupe : conclusion d’un accord sur un dispo- 
sitif de reserve, installations pour la formation au plan 
international des agents de la paix civils, contribution 
financiere au Fonds d’affection speciale pour la pre¬ 
vention des crises, renforcement du Groupe des ensei- 
gnements tires des missions, contributions actives a la 
consolidation de la paix. Nous voulons vraiment utili- 
ser le rapport Brahimi (S/2000/809) pour apporter des 
changements importants et absolument necessaires 
dans la fagon dont les Nations Unies s’acquittent de 
leurs responsabilites de maintien de la paix et de la 
stabilite internationales. 

Ce matin, le representant des Etats-Unis a dit 
qu’il prierait pour que cette discussion se poursuive 
dans des seances privees. Cher collegue, veuillez nous 
faire place dans votre priere. 
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Le President (parle en anglais ) : J’invite le re- 
presentant de Singapour a bien vouloir prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
Avant de commencer a lire le texte que j’ai prepare, 
j’espere que vous me permettrez d’ajouter un bref 
commentaire improvise. J’ai eu la chance d’etre la a 
13 heures lorsque Sir Jeremy Greenstock parlait. J’etais 
reellement ravi de le voir reagir spontanement et a 
l’improviste a beaucoup de remarques qui avaient ete 
emises ce matin et j’ai pense que c’etait la le genre de 
dialogue interactif qu’il faudrait encourager et tenir au 
Conseil de securite, parce que c’est une fafon de 
s’assurer que les bonnes idees qui sont lancees dans 
certains de ces debats publics ne sont pas, d’une cer- 
taine maniere, jetees aux oubliettes, mais qu’elles peu- 
vent rebondir, etre developpees. Et elles seront peut- 
etre encore presentes dans les esprits aux reunions ulte- 
rieures du Conseil de securite. 

Permettez-moi maintenant de commencer offi- 
ciellement en vous felicitant, Monsieur le President, de 
votre habilete diplomatique. On dit parfois qu’un di- 
plomate c’est quelqu’un qui peut envoyer une personne 
en enter de telle fagon que la personne aura 
l’impression qu’elle va aimer le voyage. Vous avez 
accompli le meme miracle, dans un sens positif, en per- 
suadant le Conseil de discuter d’une question qui est 
devenue virtuellement tabou : les insuffisances et les 
echecs de la prise de decisions au Conseil de securite 
des Nations Unies sur les operations de maintien de la 
paix. 

Les operations de maintien de la paix sont le 
cceur et l’ame des travaux de ce Conseil. C’est la seule 
activite pour laquelle le Conseil de securite a un man¬ 
dat unique en son genre. Aucune autre instance ne peut 
assurer la responsabilite des operations de maintien de 
la paix. Un regard rapide sur le budget des operations 
de maintien de la paix prouvera qu’il s’agit une fois 
encore d’un secteur de pointe, car ce budget est passe 
d’un milliard de dollars en 1998 a plus de 2 milliards 
en 2000, pensons-nous. 

Mais les operations de maintien de la paix ont 
aussi echappe de tres peu a une totale disparition ces 
derniers temps. Apres l’experience desastreuse de la 
Somalie, beaucoup de membres importants du Conseil 
etaient pratiquement allergiques a de nouvelles opera¬ 
tions de maintien de la paix. Dans votre lettre du 6 no- 
vembre 2000, vous disiez : 


« II est arrive que le Conseil ait decide d’arreter 
une mission ou de reduire considerablement sa 
composante militaire, et que la situation soit de- 
meuree instable ou, bien pire, qu’on ait assiste 
peu apres a une plongee dans la violence et le 
chaos. Un tel etat de fait semble etre en contra¬ 
diction avec le mandat assigne au Conseil dans la 
Charte des Nations Unies, qui est de faciliter 
l’instauration d’une paix durable ou, tout au 
moins, une absence durable de violence. » 
(S/2000/2072) 

II ne peut pas y avoir de meilleur exemple pour 
prouver ce que vous dites que le cas de la Somalie, 
exemple classique d’une mission des Nations Unies 
qui est entree dans une situation et en est sortie sans 
objectifs clairs a long terme. L’experience de la Soma¬ 
lie a ete egalement partiellement responsable de 
l’experience dramatique du Rwanda. La Mission des 
Nations Unies pour 1’assistance au Rwanda (MINUAR) 
est devenue une force symbolique qui n’a rien pu faire 
la-bas face a un genocide evitable. 

Si nous sommes honnetes avec nous-memes, nous 
devons admettre que l’ONU n’a pas encore exorcise les 
fantomes de la Somalie et du Rwanda. Nous esperons 
que le debat d’aujourd’hui sera un premier pas dans 
cette direction. II serait egalement utile de completer 
nos discussions d’aujourd’hui en abordant le sujet sui- 
vant : « Pas d’entree sans strategie ». Bien definir la 
strategie avant de deployer une mission de maintien de 
la paix peut egalement contribuer a faire en sorte 
qu’elle soit couronnee de succes et ne se solde pas par 
un echec. Cependant, nous ne devons pas oublier qu’il 
est impossible de reunir les conditions ideales au de- 
ploiement d’une mission, et que l’absence de telles 
conditions ne devrait pas servir d’excuse pour ne rien 
faire. Ce qui importe, c’est que la strategie soit bien 
etablie avant que la mission ne soit deployee, et ce 
meme si toutes les conditions ne sont pas reunies. 

Pour parler des succes et des echecs de la cloture 
des missions et des missions de transition, vous avez 
mentionne. Monsieur le President, trois exemples dans 
1’annexe de votre document : le Mozambique, le Libe¬ 
ria et Haiti. Nous reconnaissons qu’il s’agit la de trois 
excellentes etudes de cas. En fait, ma delegation vou- 
drait feliciter tout particulierement les Pays-Bas 
d’avoir ajoute une autre dimension importante au tra¬ 
vail du Conseil de securite : se pencher, pour en tirer 
des enseignements, sur les succes et les echecs du pro¬ 
cessus de prise de decisions du Conseil de securite 
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concernant les missions de maintien de la paix, tel que 
presente dans les etudes de cas. Mais il pourrait egale- 
ment etre utile, dans ce debat, que nous allions plus 
loin et que nous nous penchions sur l’eventail complet 
des missions de maintien de la paix. Nous esperons que 
l’un des resultats concrets du debat d’aujourd’hui sera 
que le Groupe des enseignements tires des missions du 
Departement des operations de maintien de la paix de 
l’ONU produise de breves etudes de cas concernant 
toutes les operations de maintien de la paix, dans le 
cadre du processus de revitalisation de ce Groupe des 
enseignements tires des missions. Ces etudes de cas 
fourniront au Conseil, au Secretariat et aux Etats Mem- 
bres un document precieux faisant etat des erreurs 
commises, des echecs et des succes dans le lancement 
des missions, les missions de transition et la cloture des 
missions. Nous esperons qu’en inscrivant tout cela 
dans la memoire institutionnelle de l’ONU, certains des 
echecs les plus cuisants des missions de maintien de la 
paix de l’ONU pourront etre evites a l’avenir. Je vou- 
drais ajouter ici que la necessite de passer en revue les 
enseignements tires est une question qui a ete abordee 
de fagon repetee ce matin, notamment, je crois, par Sir 
Jeremy Greenstock, et evidemment par mon predeces- 
seur, le Representant permanent de l’Allemagne, 
M. Dieter Kastrup. 

Notre probleme, lorsque nous analysons les suc¬ 
ces et les echecs des operations de maintien de la paix, 
c’est qu’il y a un immense eventail d’operations de 
maintien de la paix, meme si elles portent toutes le 
meme nom. D’une certaine fagon, il est aussi utile de 
parler des operations de maintien de la paix en general 
que de parler des animaux en general. Peut-etre que les 
elephants et les souris, les serpents et les singes, les 
chats et les chiens ont beaucoup de choses en commun. 
Toutefois, il y a egalement des differences importantes. 
Pour savoir comment les operations de maintien de la 
paix peuvent prendre fin avec succes, il est peut-etre 
necessaire de faire, des le depart, une distinction claire 
entre les deux types de missions normalement propo- 
sees. 

Le premier type - cree durant la guerre froide en 
reponse a des conflits entre Etats - correspond a la de¬ 
finition traditionnelle des operations de maintien de la 
paix. Les operations de maintien de la paix tradition- 
nelles n’avaient generalement qu’une facette. Leur 
seule fonction consistait a surveiller et a superviser la 
ligne d’un cessez-le-feu. Elles ne se retiraient que lors¬ 
que les deux parties arrivaient a un accord de paix inte¬ 


gral, ou si Pune ou Eautre des parties les forgait a se 
retirer plus tot. Elles etaient sur place pour surveiller la 
paix, et non pas pour l’instaurer ou la consolider. Tou¬ 
tefois, elles ont ete tres utiles, comme le demontre leur 
longue duree. Bien sur, bon nombre d’entre elles exis¬ 
tent encore : Groupe d’observateurs militaires des Na¬ 
tions Unies dans Tlnde et le Pakistan apres 51 ans; la 
Force des Nations Unies chargee du maintien de la paix 
a Chypre (UNFICYP) apres 36 ans; la Force des Na¬ 
tions Unies chargee d’observer le degagement 
(FNUOD) apres 26 ans; la Force interimaire des Na¬ 
tions Unies au Liban (FINUL) apres 22 ans; et la Mis¬ 
sion d’observation des Nations Unies pour l’lraq et le 
Kowelt (MONUIK) apres maintenant 9 ans. Autant que 
nous sachions, personne ne suggere qu’il y ait des clau¬ 
ses d’extinction pour ces operations. C’est une charge 
legere que la communaute internationale semble prete a 
supporter. 

Le deuxieme type d’operation de maintien de la 
paix a resulte de 1’euphorie qui a suivi la fin de la 
guerre froide. On a vraiment pense, et c’etait justifie 
dans bien des cas, que bon nombre des conflits qui per- 
duraient avaient ete alimentes par la guerre froide et 
que, par consequent, durant la periode immediatement 
posterieure a la guerre froide, un grand nombre d’entre 
eux pourraient etre resolus rapidement - et je dois 
ajouter ici que cela a ete possible en partie parce que le 
Conseil de securite etait aussi en mesure d’agir dans 
une unite presque totale. Cette situation a ouvert la 
voie a beaucoup de succes rapides dans les operations 
de maintien de la paix etablies pour faire face a des 
problemes internes, notamment en Namibie, au Nicara¬ 
gua, en El Salvador, au Cambodge, au Mozambique, au 
Tadjikistan, en Slavonie orientale, au Guatemala et en 
Republique centrafricaine. 

Il serait insense de tenter de tirer des conclusions 
generales sur les raisons pour lesquelles ces operations 
de maintien de la paix ont reussi. Toutefois, il y a un 
facteur commun dont nous devrions tenir compte : il 
semble que, dans tous ces cas, ce sont les populations 
locales qui ont pris en main le processus de paix. 
Comme vous l’indiquez dans Tannexe de votre docu¬ 
ment, Monsieur le President, au Mozambique 

« le processus de paix a beneficie de l’appui reel 

et patient de differents elements de la societe ci¬ 
vile. » ( S/2000/1072, annexe, par. 11) 

Il n’est egalement pas possible de tirer des 
conclusions generales des echecs des operations de 


n0074852.doc 


5 



S/PV.4223 (Resumption 1) 


maintien de la paix, comme dans le cas de la mission 
en Haiti. Comme il est note dans la meme annexe : 

« Etant donne la persistance de l’impasse politi¬ 
que en Haiti et de la violence qui continue d’y 
etre associee, l’action menee par l’ONU dans ce 
pays risque fort d’etre jugee decevante. » (ibid., 
par. 13) 

La meme annexe explique ensuite pourquoi. Nous 
sommes, je dois l’avouer, intrigues par la derniere 
phrase, ou on lit ce qui suit : 

« certains des principaux membres du Conseil de 
securite ont poursuivi des objectifs correspondant 
a leurs propres interets nationaux au detriment 
d’engagements plus fermes en faveur de la solu¬ 
tion au conflit haitien. » (ibid.) 

Malheureusement, il y a egalement eu un echec 
desastreux au cours de la periode qui a immediatement 
suivi la guerre froide; je veux parler du cas de la So- 
malie, qui a deja ete mentionne. En toute franchise, 
nous ne connaissons pas suffisamment la situation de la 
Somalie pour etre en mesure d’expliquer cet echec. Des 
facteurs locaux ont joue un role important, mais des 
protagonistes exterieurs clefs ont egalement commis de 
graves erreurs de jugement. Le drame ici, c’est que 
l’ONU a ete tenue responsable de cet echec alors 
qu’elle avait les mains liees durant toute T operation. 
Cependant, la decision de l’ONU de se retirer comple- 
tement sans laisser une presence quelconque sur le ter¬ 
rain ou sans contribuer a ameliorer la situation demeu- 
rera egalement une tache sur sa conscience. Tous ceux 
qui planifient la cessation ou la cloture de missions 
devraient avoir en main un texte qui aurait pour titre 
« N’oubliez pas les enseignements tires de la mission 
en Somalie ». 

La mission en Somalie a presque etouffe dans 
l’oeuf de nouvelles operations de maintien de la paix. 
Heureusement, elles ont survecu et de nouvelles mis¬ 
sions du deuxieme type ont ete creees : au Kosovo, au 
Timor oriental, en Sierra Leone et, peut-etre, en Repu- 
blique democratique du Congo. Les missions du Koso¬ 
vo et du Timor oriental ont pousse la logique plus loin 
en transformant les missions de maintien de la paix en 
administrations transitoires. M. Hedi Annabi decrit 
ainsi TAdministration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) : 

« L’ATNUTO est une operation multidisciplinaire 
qui comprend les elements suivants : assistance 


humanitaire, securite grace a une force militaire, 
administration du territoire et renforcement des 
capacites en vue de l’etablissement d’un gouver- 
nement autonome, redressement economique et 
aide au developpement. En d’autres termes, 
l’ONU utilise au Timor oriental, comme elle l’a 
fait au Kosovo, une demarche globale qui reunit 
des elements du maintien, de Timposition, de la 
consolidation de la paix, et de l’aide au develop¬ 
pement. » 

Toute discussion sur la cloture et la cessation des 
missions doit comprendre, en plus de l’examen des cas 
passes, l’examen des cas « actuels ». Dans lesquels de 
ces cas y a-t-il eu une fin heureuse? Comment 
pouvons-nous eviter une fin malheureuse dans les au- 
tres cas? Est-ce que chacun des cas comporte une stra¬ 
tegic unique? Ou, en toute honnetete, est-ce que nous 
ne faisons que nous donner du courage en esperant que 
tout ira pour le mieux? 

Parmi ces cas actuels, le cas du Timor oriental est 
celui qui donne probablement le plus d’espoir, et ce 
pour des raisons complexes. Au coeur de la situation, il 
y a un groupe de dirigeants capables avec a sa tete 
Xanana Gusmao et Jose Ramos-Horta, qui sont prets a 
accepter la responsabilite locale de la consolidation de 
la paix et de l’edification de la nation. M. Sergio Vieira 
de Mello a accompli un excellent travail en tant 
qu’administrateur en chef. Cependant, et c’est tout aus- 
si important, le Timor oriental ne pourra reussir que s’il 
n’est pas abandonne prematurement par la communaute 
internationale. 

Nous voyons qu’il est assez raisonnable d’esperer 
que la population et les dirigeants locaux prennent en 
main le processus de paix au Timor oriental. Toutefois, 
nous ne savons pas qui pourra prendre en main le pro¬ 
cessus de paix au Kosovo, et nous souhaiterions etre 
eclaires sur cette importante mission de maintien de la 
paix et sur sa cessation eventuelle. 

Pour terminer, je voudrais vous feliciter a nou¬ 
veau, Monsieur le President, d’avoir souleve cette 
question tres importante. Il n’est pas normal, selon 
moi, d’avoir un intitule qui contienne deux negations, 
comme dans « Pas de retrait sans strategie ». Si on 
laisse les deux negations s’annuler, on obtient une de¬ 
claration positive, soit « Un retrait avec une strategie ». 
Par consequent, nous esperons que nos deliberations 
permettront de parvenir a des retraits bien etudies sur le 
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plan strategique, ainsi qu’a la creation d’importantes 
operations de maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Portugal. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Monteiro (Portugal) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, en premier lieu, je dois faire 
votre eloge pour l’initiative prise par les Pays-Bas 
en organisant cette importante reunion du Conseil de 
securite. Le sujet « Pas de retrait sans strategie » et le 
document que vous avez prepare pour le debat 
d’aujourd’hui touchent au coeur meme des activites du 
Conseil de securite et du role des Nations Unies dans le 
reglement des conflits et le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Si les principaux problemes 
d’achevement et de fin de mission, y compris ceux que 
vous avez identifies a juste titre, sont regies, alors je 
crois que nous sommes sur la bonne voie pour faire des 
operations de maintien de la paix un outil efficace, ca¬ 
pable de mettre fin a la violence et de jeter les bases 
d’une paix durable. 

Je me rappelle bien les efforts que nous avons 
deployes a cet egard au cours de notre mandat au 
Conseil de securite il y a quelques annees. Car c’est 
sous notre propre presidence, au mois d’avril 1997, que 
nous avons essaye - avec un succes tres mitige, puis- 
que certains n’etaient pas encore prets a discuter de ces 
questions aussi librement qu’aujourd’hui - d’attirer 
Pattention du Conseil sur ce flou qui regne dans la 
transition des operations de maintien de la paix et a la 
consolidation de la paix, car on sait que par negligence, 
on peut en fait provoquer une reprise des hostilites. A 
l’epoque, tout comme aujourd’hui, nous pensions que 
le Conseil de securite devait inclure dans le mandat des 
operations de maintien de la paix les elements qui per- 
mettraient un retrait sans heurt, et a la phase suivante, 
la consolidation de la paix, de prendre la releve. Je 
veux parler des activites bien reconnues a present, 
comme le programme de desarmement, demobilisation 
et reinsertion des anciens combattants, tous comme les 
elements lies au droit et au renforcement institutionnel. 
Le role de la police civile de LOrganisation des Na¬ 
tions Unies, qui a aide a creer des forces de police effi- 
caces et fonctionnelles en Bosnie, au Kosovo et au Ti¬ 
mor oriental, par exemple, constitue Tun de ces fac- 
teurs qui intervient au cours de la phase de maintien de 
la paix, mais doit se poursuivre au-dela comme c’est le 
cas en Slavonie orientale. 


Depuis notre passage au Conseil, cet organe s’est 
attache davantage et de fagon opportune a ces ques¬ 
tions et a d’autres questions cruciales eu egard a 
l’efficacite du maintien de la paix. C’est un processus 
important visant a etablir des definitions, sonder des 
concepts, identifier des besoins et proposer des solu¬ 
tions, qui dans un organe comme le Conseil de securite 
ne peut se faire que dans la pratique. Et une pratique 
informee, tel est notre objectif. 

Le Portugal se fait l’echo des Pays-Bas pour dire 
que le Conseil de securite, avec l’aide experte du Se¬ 
cretariat, devrait avoir une strategie de retrait, ce qui 
est, bien sur, indispensable au succes des efforts de 
paix. II faudra done combiner les ressources necessai- 
res avec un mandat clair et realisable, permettant de 
faire cesser la violence et de mettre le cap sur le ren¬ 
forcement de la paix, et ce de fagon irreversible. 
Comme vous l’avez dit, Monsieur le President, tout 
plan a long terme pour les operations de la paix doit 
comprendre un engagement de consolider la paix apres 
un conflit. II faudrait meme aller plus loin et reiterer 
que puisque certains elements de consolidation de la 
paix s’integrent dans le maintien de la paix, ils doivent 
faire partie de la planification et du deployment initial. 

Deuxiemement, le Conseil de securite comme 
vous l’avez suggere, devrait rester partie prenante a 
tous les efforts de LOrganisation des Nations Unies 
pour regler un conflit. C’est la meilleure fa£on 
d’assurer le passage sans heurt d’une etape a une autre, 
de donner un signal tres clair a tous ceux qui sont 
concernes que le retrait d’une composante de maintien 
de la paix ne veut nullement dire que LOrganisation 
des Nations Unies revient sur ses engagements de 
consolider plus avant la paix et d’eviter une reprise des 
hostilites. 

Toutes ces questions font partie integrante du 
processus de prise de decisions du Conseil de securite. 
Pour parler franchement, ce processus est souvent 
« l’art du possible » et pas necessairement une reponse 
logique a des crises, avec des ressources maximales et 
des objectifs clairs. De meme, le Secretariat est enclin 
a examiner les situations de conflit en fonction de 
l’importance des contingents mis a sa disposition, et 
non en fonction des besoins. II est difficile de convain- 
cre les pays qui fournissent les contingents de contri- 
buer davantage aux forces de maintien de la paix alors 
que LOrganisation des Nations Unies, en raison du 
non-paiement persistant des cotisations et des arrieres, 
doit encore les rembourser pour leur participation a des 
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operations anterieures ou a des operations en cours. 
C’est une question de principe, mais egalement 
une question pratique, que les contributions doivent 
etre payees entierement, a temps et sans conditions, 
sinon l’Organisation ne peut pas fonctionner. Nous es- 
perons qu’il sera remedie a cette situation dans un ave- 
nir proche, et que les pays qui fournissent des contin¬ 
gents - comme le Portugal, qui avec plus d’un millier 
d’hommes et de femmes participant aux operations de 
l’Organisation des Nations Unies, est a l’heure actuelle 
le onzieme pays fournisseur de contingents a l’Organi- 
sation des Nations Unies et le premier parmi ses parte- 
naires de l’Union europeenne - continueront d’etre 
l’artere vitale du maintien de la paix des Nations Unies, 
sans laquelle il ne peut y avoir de strategie de paix, de 
retrait ou de quoi que ce soit. 

Du fait de ces difficultes, le Conseil de securite, 
par le passe, n’a pas agi, ou a autorise des operations 
mal congues quant aux ressources et aux mandats, ou 
les deux a la fois. Ces facteurs jouent egalement un 
role dans la mesure ou ils peuvent amener le Conseil a 
se retirer prematurement d’une situation de conflit pour 
des raisons politiques ou economiques, ou tout sim- 
plement parce qu’un engagement continu exigerait une 
strategie nouvelle et renforcee qui dans les circonstan- 
ces ne serait pas faisable au plan politique. Dans ce 
monde, l’Organisation des Nations Unies ne peut reus- 
sir que lorsque les parties sont pleinement engagees a 
realiser la paix. Sinon, nous sommes mis au defi, en 
tant qu’Organisation et communaute internationale, de 
trouver les moyens de mettre fin au conflit. 

II est plus qu’evident que les operations de main¬ 
tien de la paix des Nations Unies souffrent d’une mala- 
die grave, et qu’il faut agir - incessamment - si Ton 
veut que l’Organisation des Nations Unies reste le 
principal acteur dans le maintien de la paix et de la se¬ 
curite internationales. Heureusement, le Secretaire ge¬ 
neral a convoque le Groupe sur les operations de la 
paix cette annee, et le rapport qu’il a etabli - le rapport 
Brahimi - nous indique la voie a suivre pour des ope¬ 
rations de maintien de la paix adequates. Bon nombre 
des recommandations de ce Groupe ont deja ete faites 
auparavant - notamment au Comite special des opera¬ 
tions de maintien de la paix - et certaines des ressour¬ 
ces et des solutions sont deja en place. Mais il en faut 
beaucoup plus, et il est clair que la majorite ecrasante 
des Etats estiment que le temps est venu de prendre des 
decisions difficiles et lourdes de consequences, afin 


d’etablir une fois pour toutes les operations de main¬ 
tien de la paix sur des bases vraiment solides. 

Ces bases pour le maintien de la paix des Nations 
Unies sont constitutes par piliers : les Etats Membres, 
le Conseil de securite et le Secretariat. 

Premierement, les Etats Membres doivent reiterer 
leur determination a faire de l’Organisation des Nations 
Unies le premier responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales. Ils doivent lui apporter la 
volonte politique et les ressources necessaires a cette 
fin. Les pays fournisseurs de troupes et autres person¬ 
nels doivent se montrer genereux - un petit investisse- 
ment dans la paix a toujours un excellent rapport - et 
veiller a ce que leurs hommes et leurs femmes soient 
bien entraines et prets a etre deployes aussi rapidement 
que possible. 

Deuxiemement, le Conseil de securite en tant 
qu’organe qui, aux termes de la Charte des Nations 
Unies, assume la responsabilite du maintien de la paix 
et de la securite internationales, doit etre pleinement en 
mesure de s’acquitter de ses fonctions, en toute 
connaissance et comprehension des situations de 
conflit qui lui sont signalees, et pour lesquelles il exi- 
gera un appui ferme du Secretariat. En outre, le Conseil 
de securite doit etre ouvert aux suggestions des Etats 
Membres, et dans tous les cas, des pays fournisseurs de 
contingents en question. Ceux qui mettent en danger 
leurs fils et leurs filles pour la cause de la paix, doivent 
savoir qu’ils ont leur mot a dire dans les decisions qui 
les affectent directement. 

Enfin, j’en viens au Secretariat, qui est la struc¬ 
ture fondamentale requise pour la planification, le de- 
ploiement et la gestion des operations de maintien de la 
paix. Sans un Secretariat dote des ressources et du per¬ 
sonnel necessaires, l’Organisation des Nations Unies 
ne pourra pas jouer un role efficace dans les operations 
de maintien de la paix. Avant meme de demander au 
Conseil de securite de se pencher sur les problemes de 
la transition du maintien a la consolidation de la paix, 
le Secretariat doit etre en mesure de planifier une telle 
capacite, notamment par une coordination efficace de 
ses departements competents et avec d’autres acteurs 
au sein du systeme des Nations Unies et au-dela. 

Enfin, Monsieur le President, le probleme que 
vous avez souleve aujourd’hui est un element crucial 
du processus de prise de decisions du Conseil de secu¬ 
rite et fait partie des efforts actuels pour reformer les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
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suivant tres largement les recommandations du rapport 
Brahimi. Ma delegation se felicite tout particulierement 
des travaux du Conseil de securite a cet egard, qui ont 
culmine avec la resolution adoptee lundi dernier. Le 
Portugal demande instamment au Conseil de mettre en 
oeuvre integralement ses decisions et recommandations 
et de poursuivre ses travaux dans ce domaine des plus 
importants. 

De meme, comme le recommande le rapport Bra¬ 
himi, beaucoup de pays fournisseurs de contingents 
- tels que l’Allemagne, comme vient de l’annoncer 
P Ambassadeur Kastrup - mettent en oeuvre leurs pro- 
pres mesures pour mieux repondre aux besoins des Na¬ 
tions Unies en matiere de maintien de la paix, et le Se¬ 
cretaire general a annonce les mesures relevant de sa 
competence qui sont prises en reponse au rapport Bra¬ 
himi, afin de renforcer le maintien de la paix par les 
Nations Unies. 

L’heure est maintenant venue pour les Etats 
Membres de passer a Paction afin de realiser cet effort 
collectif. Ils doivent exprimer leurs preoccupations et 
leur appui en faveur d’une reforme des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. L’engagement 
pour ce role vital des Nations Unies doit se traduire par 
des decisions reelles qui permettront a POrganisation 
de devenir un acteur efficace contribuant a amener la 
paix, la ou auparavant il y avait la guerre et a la preser¬ 
ver. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de 
PAfrique du Sud. Je Pinvite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
II est agreable, de vous voir. Monsieur le President, 
presider cette reunion aujourd’hui. Ma delegation vou- 
drait vous feliciter pour le courage dont vous avez fait 
preuve en choisissant cet important sujet de discussion. 
Avant d’en venir a mes remarques, je dois dire que je 
regrette sincerement que certains de vos collegues 
n’aient pu etre parmi nous, quand vient notre tour de 
nous joindre au dialogue sur ce sujet important. Nous 
savons qu’il y a beaucoup de reunions aux Nations 
Unies, cependant nous avons Pespoir que cette instance 
deviendra le lieu d’un vrai dialogue, ou nous pourrons 
aussi venir et contribuer du peu que nous pouvons, et 
nous faire entendre dans un esprit de dialogue qui, nous 
Pesperons, sera conserve par cette instance. 


Merci, a nouveau, de traiter de ce sujet tres, tres 
important. Surtout, merci du document tres stimulant 
que votre delegation nous a fait parvenir comme base 
pour le debat d’aujourd’hui. Nous avons aussi trouve 
novateur le fait que vous ayez le courage de coucher 
vos idees sur le papier et de susciter notre reaction 
d’une fagon creative, trouvant ainsi des moyens de 
traiter de ce sujet. 

A notre avis, le theme du debat est important car 
il touche un probleme crucial auquel les Etats Membres 
des Nations Unies sont confrontes depuis une decennie. 
Il est vrai que cette instance s’est trouvee face a des 
changements fondamentaux dans la nature des conflits, 
ce qui a necessite un changement dans Papproche par 
le Conseil et, plus largement, par les Nations Unies, de 
la tache du maintien de la paix et la securite internatio- 
nales. Toute la question de savoir si les Nations Unies 
sont en mesure d’attirer des contributions en troupes de 
la part de certains pays pour le maintien de la paix, a 
peut-etre quelque chose a voir avec le sujet dont on 
discute aujourd’hui. 

En consequence, nous constatons maintenant que 
le maintien de la paix - principal outil des Nations 
Unies pour assurer la paix et la securite - doit se char¬ 
ger d’un eventail de taches plus large et plus complexe 
que la traditionnelle interposition militaire entre les 
factions en guerre. Dans son rapport majeur de 1992, 
intitule « Un Agenda pour la paix », qui donne matiere 
a reflexion, l’ancien Secretaire general Boutros-Ghali 
avait saisi cette mutation, arguant que : 

« Pour etre vraiment efficaces, les opera¬ 
tions de retablissement et de maintien de la paix 
doivent egalement definir et etayer des structures 
propres a consolider la paix ainsi qu’a susciter 
confiance et tranquillite dans la population. » 
(S/24111, par. 55) 

A notre avis, cet argument suggere que les ener¬ 
gies et les ressources de la communaute internationale 
devraient etre mobilisees et organisees pour traiter non 
seulement les symptomes des crises et des conflits, 
mais aussi leurs causes profondes, y compris les di¬ 
mensions politique, economique, sociale et humani- 
taire. Il implique en outre que les efforts pour resoudre 
les conflits soient consideres comme une entreprise a 
long terme comprenant un investissement important 
dans la consolidation de la paix. 

Le document de discussion dont nous sommes 
saisis pose une question importante concernant la por- 
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tee et la nature des mandats du Conseil de securite pour 
ce qui est de la reponse aux conflits complexes. Le do¬ 
cument directeur de la politique sud-africaine qui 
oriente notre participation dans les missions de paix 
internationales indique que les mandats du Conseil de 
securite devraient etre lies a des solutions politiques 
concretes et que le deployment d’operations de main- 
tien de la paix ne devrait pas etre vu comme une fin en 
soi. En d’autres termes, nous avons besoin d’un enga¬ 
gement clair pour la prevention des conflits avant 
qu’ils ne degenerent en veritables guerres civiles. Voila 
qui est important car, comme celle de beaucoup de 
pays, notre participation aux missions de paix ne de¬ 
vrait pas et ne peut pas etre illimitee. Nous aurions 
meme l’audace de dire qu’une strategie credible de 
sortie est inextricablement liee a tout projet bien plani- 
fie de consolidation d’une paix viable et durable. 

Monsieur le President, en traitant les questions 
soulevees dans votre document qui sert de base a cette 
discussion, ma delegation voudrait mettre en avant les 
points suivants. 

D’abord, ma delegation s’est vivement rejouie du 
recent debat du Conseil de securite sur le probleme du 
desarmement, de la demobilisation et de la reinsertion, 
en tant qu’element important de la consolidation de la 
paix apres un conflit. Cependant, cet aspect n’est qu’un 
des elements d’une conception plus large de consolida¬ 
tion de la paix qui exige notre attention urgente. Les 
recommandations du rapport Brahimi sur la necessite 
de developper une capacite permanente des Nations 
Unies pour le maintien de la paix exige une attention 
urgente de la part des Etats Membres. 

Deuxiemement, la portee globale et l’aspect a 
long terme des activites de consolidation de la paix 
obligent a considerer les limites de l’engagement du 
Conseil de securite dans de telles activites. La mise en 
oeuvre des recommandations du rapport Brahimi a ce 
sujet doit aussi traiter de Pengagement d’autres com- 
posantes du systeme des Nations Unies, y compris 
l’Assemblee generate, le Conseil economique et social 
et d’autres programmes et institutions des Nations 
Unies. 

Troisiemement, il faut ajouter a tout cela les res- 
ponsabilites afferentes aux activites de consolidation de 
la paix dans les environnements complexes des conflits 
contemporains. Selon nous, ces taches transcendent les 
capacites et les ressources particulieres de chacun des 
departements ou institutions du systeme des Nations 


Unies. En consequence, l’Organisation doit entrepren- 
dre son action d’une maniere coordonnee. 

C’est la raison pour laquelle nous nous felicitons 
de l’intention du Secretaire general de mettre en place 
des equipes speciales integrees, des le debut, pour per- 
mettre que les operations de paix facilitent la transition 
sans heurt du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix. 

En conclusion, ma delegation tient a feliciter le 
Conseil de securite d’avoir adopte la resolution 1327 
(2000) qui etablit les grandes lignes de sa reaction aux 
recommandations du Groupe d’etude Brahimi. Le mo¬ 
ment est venu de passer des paroles aux actes. A cet 
egard, la question importante de la volonte et de 
l’engagement politiques devient essentielle. Nous sou- 
levons cette question parce que de vives critiques ont 
ete portees et, a juste titre, quant a l’ecart entre les res¬ 
sources promises et effectivement offertes par ceux qui 
ont le plus de moyens de traiter des conflits en Afrique. 
La resolution que le Conseil a adoptee concernant le 
rapport du Groupe Brahimi doit maintenant deboucher 
sur des actions concretes afin d’investir dans une paix 
durable pour les nombreux conflits en Afrique, dont le 
plus urgent est celui de la Sierra Leone. 

Le moment est venu de se lancer dans la quete de 
l’interet national, defini en fonction de la promotion de 
la solidarity planetaire et non pas en fonction de ce qui 
nous est essentiel dans l’immediat. Autrement nos ef¬ 
forts en vue de promouvoir et de soutenir une Organi¬ 
sation forte et efficace seront vains. II faut done que 
nous nous engagions a participer sur le terrain et a 
maintenir notre participation et que nous reglions les 
conflits et etablissions une paix durable en collabora¬ 
tion avec les pays en developpement. 

Le President (parle en anglais ) : J’aimerais in¬ 
former les membres du Conseil que j’ai regu du repre- 
sentant du Rwanda une lettre dans laquelle il demande 
a etre invite a participer au debat sur la question ins- 
crite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a l’article 37 du Reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 
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Sur 1’invitation du President, M. Mutaboba 

(Rwanda) occupe le siege qui Ini est reserve sur 

le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant de la Thai'lande. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Jayanama (Thai'lande) ( parle en anglais ) : Je 
remercie le Conseil de securite de nous donner cette 
occasion d’exprimer notre point de vue sur une ques¬ 
tion qui revet une grande importance aussi bien pour le 
Conseil de securite que pour nous tous aux Nations 
Unies. Nos remerciements vous sont egalement adres- 
ses, a vous personnellement, Monsieur le President, 
ainsi qu’aux Pays-Bas pour avoir etabli ce document 
propre a stimuler la reflexion (S/2000/1072, annexe) 
sur le theme « pas de retrait sans strategic », qui est a 
la base du debat d’aujourd’hui. Le Conseil de securite a 
deja adopte une resolution, il y a deux jours, sur le rap¬ 
port (S/2000/809) du Groupe d’etude sur les operations 
de paix des Nations Unies que preside M. Lakhdar 
Brahimi. Cela ne veut pas dire que la question d’un 
mandat clair et realisable pour le maintien de la paix 
des Nations Unies ait ete resolue. Le debat 
d’aujourd’hui permettra d’eclaircir davantage cette 
question a l’etude et correspondra a Tun des objectifs 
importants du Groupe de travail a composition non 
limitee sur la question de la representation equitable au 
Conseil de securite et de 1’augmentation du nombre de 
ses membres ainsi que d’autres questions relatives au 
Conseil de securite, a savoir 1’amelioration des metho- 
des de travail du Conseil de securite. 

Nous trouvons ce document original, stimulant et, 
pour ceux d’entre nous qui ne peuvent pas toujours 
suivre regulierement les travaux du Conseil de securite, 
meme revelateur. Le document conseille de lier les 
strategies de retrait aux objectifs de la mission de 
maintien de la paix et, une fois que des objectifs re- 
alistes sont arretes en ce qui concerne la mission, 
d’allouer des ressources et de mettre en place des acti- 
vites de suivi. Nous sommes d’accord avec cette posi¬ 
tion, qui nous parait coherente. Le document souleve 
egalement des questions qui montrent que cette propo¬ 
sition n’a pas toujours ete traitee de fagon efficace. 
Dans le meme temps, le document recommit que dans 
certains cas, la presence prolongee d’une mission de 
maintien de la paix peut ne pas etre une bonne chose. 
C’est ainsi que le document estime que l’ONU ne doit 
pas forcement s’engager a chaque fois et partout. 


Nous sommes tout a fait d’accord sur le fait que 
les debats francs et honnetes debouchent sur des objec¬ 
tifs realistes pour les missions de maintien de la paix. 
Nous tenons a ajouter que pour avoir de bonnes strate¬ 
gies de retrait, il faudrait non seulement tenir des de¬ 
bats comme celui-ci, mais aussi consulter toutes les 
parties interessees, y compris les pays fournisseurs de 
contingents. 

Mais nous sommes sceptiques quant a la recom- 
mandation par le document d’une strategie de retrait 
basee sur le succes du mandat de la mission, 
qu’indiquerait l’instauration d’une paix durable. 

Cependant, nous admirons la coherence theorique 
du document et sa perspective axee sur des objectifs 
precis. Comme celle de TAgenda pour la paix de 1992 
(S/24111), de Boutros Boutros-Ghali, cette perspective 
est un peu idealiste et done difficile a mettre comple- 
tement en oeuvre avec succes, cela pour des raisons 
tres pratiques telles que le manque de ressources hu- 
maines et financieres et Tabsence d’un environnement 
politique approprie. Apres tout, une paix durable ne 
peut etre assuree que par les parties nationales en 
conflit elles-memes. Les forces de maintien de la paix 
peuvent aider, mais ce n’est pas une panacee qui per¬ 
mettra de mettre fin a des conflits nationaux profonde- 
ment ancres. 

Etant donne que les ressources affectees au main¬ 
tien de la paix sont deja trop sollicitees et etant donne 
les obstacles politiques, il est peut-etre temps de nous 
demander maintenant s’il est necessaire que l’ONU 
intervienne dans chaque situation de conflit. En preco- 
nisant davantage de franchise, d’honnetete, de transpa¬ 
rence et d’objectivite lorsque des decisions sont prises 
en matiere de maintien de la paix, le document pose 
implicitement ce genre de question. Nous pensons que 
certaines situations sont peut-etre mures pour une in¬ 
tervention de l’ONU, alors que dans d’autres, les orga¬ 
nisations regionales pourraient jouer leur role confor- 
mement au Chapitre VIII de la Charte. L’ONU pourrait 
alors proposer ou approuver des coalitions de ceux qui 
sont disposes a intervenir ou d’autres options concre¬ 
tes. 

Bien sur, il est preferable qu’il n’y ait pas de 
conflits ou, si nous voulons etre realistes, qu’il y ait 
aussi peu de conflits que possible. Et la nous appuyons 
vivement l’initiative du Secretaire general visant a 
remplacer la culture actuelle de reaction par une culture 
de prevention ce qui, a notre avis, est un moyen bien 
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preferable et plus efficace de faire face a l’eclatement 
possible d’un conflit. Mieux vaux prevenir que guerir, 
comme dit le proverbe. Par consequent, l’ONU pourrait 
travailler davantage dans le sens de la diplomatie pre¬ 
ventive qui, apres tout, est Pun des nombreux elements 
cites dans 1’ « Agenda pour la paix » de Boutros Bou¬ 
tros-Ghali. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur est la representante de 1’Australie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

Mme Wensley (Australie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, P Australie se felicite de votre 
initiative d’organiser ce debat public sur un theme qui 
a un lien direct avec la fagon dont le Conseil de secu¬ 
rity fixe les mandats des operations des Nations Unies. 
Ce debat devrait porter sur un sujet bien plus vaste que 
les conditions en fonction desquelles le Conseil decide 
de conclure une operation. Mon gouvernement voudrait 
tout d’abord voir le Conseil adopter une demarche plus 
coherente en matiere de planification des operations, 
une demarche ou la planification de la fin d’une opera¬ 
tion serait une partie integrante et constituerait un as¬ 
pect indispensable de toutes les decisions du Conseil 
autorisant le deployment de personnel de maintien de 
la paix et autre personnel des Nations Unies. 

L’Australie convient parfaitement qu’il ne doit 
pas y avoir de retrait sans strategic, mais elle insiste 
egalement sur le fait que cela ne suffit pas en soi. Le 
Conseil ne doit tout simplement pas lancer d’operations 
sans prevoir une strategie de retrait. En outre, tout 
ajustement ulterieur a la planification d’une date finale 
pour une operation doit se faire en temps voulu et dans 
la transparence et, comme l’ont dit beaucoup d’autres 
delegations, donner lieu a des consultations prealables 
avec les pays fournisseurs de contingents. 

Developper une strategie de sortie requiert une 
idee claire des objectifs de l’operation. Nous pensons 
que si les objectifs sont clairs pour les membres du 
Conseil, les conditions requises avant que le Conseil ne 
declare qu’une mission est accomplie peuvent etre 
identifies. De meme, les concepts de fonctionnement 
- les mesures destinees a realiser ces conditions - peu¬ 
vent etre mieux elabores. 

II existe souvent un debat sur l’utilite de fixer une 
date pour la fin d’une mission de l’ONU, ou de la Her a 
la concretisation d’un evenement ou d’un resultat tel 
qu’un referendum ou une election. Le fait de creer les 


conditions d’un tel evenement est parfois la raison 
d’etre d’une mission de l’ONU et, par ailleurs, 
l’experience montre -comme lors de l’election de 
1992 en Angola - que la fixation de la date d’elections 
ou du transfert de pouvoir a un gouvernement legitime 
comme evenement donnant lieu au depart de l’ONU 
peut etre une formule trop simple, si l’on ne tient pas 
compte du contexte politique et social. Le fait est 
qu’une fois que l’ONU a developpe un role significatif 
sur le terrain, sa propre credibility est partiellement 
affectee par les conditions de cessation d’une mission, 
et i’impact que cela peut avoir sur la stability et la paix 
dans un pays donne. II n’y a done pas de regie d’or 
pour le Conseil sur la fagon de fixer une cessation 
d’une mission, sinon l’importance de prevoir des le 
debut les conditions de cessation d’une operation et le 
fait pour le Conseil de security d’eviter des engage¬ 
ments vagues sur ces missions. 

Nous pensons que les strategies de sortie doivent 
tenir compte non seulement de la situation militaire que 
le Conseil souhaite voir realisee, mais egalement des 
effets politiques et sociaux d’un retrait ou d’une reduc¬ 
tion substantielle des effectifs d’agents de maintien de 
la paix ou d’autres personnels. Au plan politique, cela 
peut inclure des facteurs tels que la solidite des proces¬ 
sus politiques une fois que l’ONU s’est retiree et 
l’existence ou non de processus de reconciliation entre 
les parties en conflit et des conditions d’une election ou 
d’une autre evenement important dans le pays. II fau- 
drait done que le Conseil ne soit pas trop ambitieux. II 
est rare que i’ONU parte en laissant une situation tout a 
fait stable et ordonnee. II faudrait plutot considerer que 
les processus politiques doivent etre tels qu’il n’existe 
plus de menace a la paix et a la security internationales. 

Au plan economique, l’impact d’un depart de 
l’ONU peut etre negatif ou positif. A court terme, ce 
retrait peut signifier la perte d’une source appreciable 
de demande et de revenus mais, de la meme fagon, 
nous devons savoir qu’une presence massive de 
1’Organisation peut creer des difficultes pour une eco¬ 
nomic locale, surtout si elle est restee longtemps en 
place. Dans les cas ou l’ONU a un impact majeur sur 
l’economie locale - en raison par exemple de l’ampleur 
d’une mission ou parce que comme, au Kosovo et au 
Timor oriental, elle a mis en place une administration 
interimaire -, ces facteurs economiques doivent etre 
apprecies a leur juste valeur par le Conseil. II devrait y 
avoir une transition sans heurt d’une activite economi- 
que intense stimulee par l’ONU et d’une aide aux pro- 
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jets a court terme a des projets a moyen terme qui 
contribueraient a soutenir les reformes economiques. 

Cela suppose bien naturellement une coordination 
de la planification et de la mise en oeuvre de projets 
d’aide au developpement a moyen terme afin que 
l’achevement de l’operation ne suscite pas de frustra¬ 
tions voire un regain de tension ou l’impression que 
l’ONU se desinteresse du pays aide. Nous pensons que 
le Conseil devra necessairement se tourner vers le Se¬ 
cretaire general ou vers des institutions et organes des 
Nations Unies ainsi que vers la communaute Interna¬ 
tionale pour qu’ils deviennent les agents de la planifi¬ 
cation et de la mise en oeuvre de cette aide. Nous pen- 
sons qu’il n’existe pas de formule unique pour orienter 
le Conseil, et qu’en fait, tous ces facteurs doivent faire 
partie de strategies de sortie. 

Je suppose que nombre des points que je souleve 
peuvent etre assimiles a un appel au Conseil, qui agit 
souvent en cooperation plus etroite avec les autres or¬ 
ganes principaux des Nations Unies, pour qu’il eta- 
blisse a l’intention du pays ou l’ONU a envoye une 
mission une strategic d’aide pour la periode suivant le 
depart des Casques bleus. II est souhaitable que 
« sortie » soit synonyme de realisation des buts fixes 
par le Conseil. Mais cela n’est pas toujours possible. II 
arrive que le Conseil doive arreter une operation parce 
qu’elle n’a pas reussi a s’acquitter de son mandat. Mais 
dans des situations de cette nature, nous pourrions dire 
que le retrait de cette operation ne doit pas signifier la 
fin de tout. Le Conseil doit alors elaborer de nouveaux 
objectifs ou une strategie pour realiser ses buts par 
d’autres moyens. 

Dans un souci de transparence et d’efficacite de 
1’action du Conseil, ce dernier doit insister sur le de¬ 
veloppement de strategies de sortie en consultation 
avec les pays les plus touches par ses decisions. Un 
groupe de pays concernes est celui des Etats qui four- 
nissent des contingents et des effectifs de police a une 
mission, surtout lorsque des echeances sont integrees 
dans la planification. Les pays fournisseurs de troupes 
ont egalement la responsabilite de donner a l’ONU des 
informations sur leurs plans de deployment. Certains 
d’entre eux ne pourront pas maintenir une presence 
durant toute la duree de 1’operation, et cela doit etre 
egalement considere dans la planification d’une mis¬ 
sion. 

Une des fagons d’ameliorer la qualite des deci¬ 
sions du Conseil de securite - et c’est un point dont 


nous parlons tous - serait de renforcer la capacite du 
Secretariat d’aider a la planification, y compris en re- 
courant a davantage de conseils militaires profession- 
nels, disponibles au Siege de l’ONU. Pour l’Australie, 
c’est l’un des elements clefs identifies dans le rapport 
Brahimi, et que nous avons fermement soutenus dans 
les discussions au sein du Comite special sur les ope¬ 
rations de maintien de la paix. 

L’Australie a toujours recherche davantage de 
rigueur dans les decisions du Conseil pour creer de 
nouveaux mandats. Nous esperons que le debat 
d’aujourd’hui influera sur la fagon d’agir du Conseil. 
Nous savons que la rapidite et les imperatifs de nom- 
breuses exigences constituent des contraintes pour 
l’action du Conseil. II reste que les ressources de 
l’ONU et des Etats Membres sont limitees et que nous 
devons etre prets a faire tout le necessaire pour que les 
operations de PONU soient le mieux programmees 
possible et que le Conseil ne decide pas de missions 
sans strategie de sortie. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui¬ 
vant inscrit sur ma liste est le representant de l’Egypte. 
Je P invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Aboulgheit (Egypte) (parle en arabe ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de novembre. Je souhaite exprimer ma 
gratitude a votre delegation pour son initiative consis- 
tant a preparer, en depit des contraintes de temps, ce 
debat sur le theme « Pas de sortie sans strategie ». II 
s’agit d’un sujet important qui requiert une attention 
approfondie de la part de 1’Organisation et de ses orga¬ 
nes principaux. 

Je voudrais toutefois dire que j’approuve la decla¬ 
ration faite par l’Ambassadeur Kumalo de l’Afrique du 
Sud. J’aurais souhaite, moi aussi, que plusieurs de nos 
collegues qui sont des chefs de delegations et de pays 
membres du Conseil nous ecoutent pendant cette 
seance. 

Ma delegation convient du fait, mentionne dans le 
document du President, qu’une strategie de sortie d’une 
operation de maintien de la paix necessite une vision 
claire, des phases specifiques et predeterminees et la 
prise en compte des conditions politiques, militaires et 
securitaires qui regnent dans le pays ou la region hote. 
A cet egard, la delegation de l’Egypte voudrait appor- 
ter sa contribution en evoquant les points suivants. 
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Premierement, lorsqu’il envisage de mettre fin a 
une operation, le Conseil devrait adopter une approche 
au cas par cas. II n’est ni concevable ni realiste, 
d’appliquer la me me politique ou un ensemble de poli- 
tiques strictes a tous les cas dont le Conseil s’occupe, 
sans tenir compte des caracteristiques propres a chaque 
cas. 

Deuxiemement, bien que nous reconnaissions 
qu’il existe une forte politisation au niveau des travaux 
du Conseil et dans les relations entre des membres du 
Conseil, notamment les membres permanents, pour ce 
qui est de certaines zones de conflit qui donnent lieu a 
la creation d’operations de maintien de la paix, nous 
estimons que le Conseil ne doit pas aller jusqu’a exer- 
cer des pressions politiques sur une des parties en evo- 
quant la possibility de mettre fin a une operation, de 
reduire sa taille ou recourir a tout autre moyen de pres- 
sion politique qui servirait les interets politiques d’un 
ou de plusieurs Etats au Conseil sans se soucier des 
interets de l’Etat hote ou de la region dans laquelle 
l’operation se deroule, sans meme parler des interets 
des membres de la societe du pays hote. 

Troisiemement, dans ce contexte, je me sens tenu 
de rappeler les exemples de la Somalie et du Rwanda, 
qui ne sont pas mentionnes dans le document que la 
presidence du Conseil vient de nous distribuer. Ces 
exemples montrent malheureusement que le Conseil 
avait a l’esprit certaines considerations politiques en 
mettant fin a ces operations et que ces considerations 
n’etaient pas conformes aux interets de 1’Etat qui ac- 
cueillait l’operation et etaient peut-etre meme en 
contradiction avec ceux-ci. Ces considerations ont en- 
traine des pertes considerables en vies humaines et ont 
provoque une instability dans la region qui se poursuit 
encore jusqu’a nos jours. 

C’est ce que nous voulons dire lorsque nous af- 
firmons que le Conseil de securite doit assumer ses 
responsabilites qui lui ont ete confiees par la Charte et 
le role qui lui incombe en vertu du systeme de securite 
collective. Et c’est pourquoi les membres du Conseil 
doivent absolument laisser de cote toutes considera¬ 
tions individuelles ou politiques etroites pour servir 
l’interet ultime et plus general en appuyant le systeme 
de securite collective et le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Quatriemement, en etudiant les erreurs commises 
dans le passe, que ce soit en abandonnant une operation 
avant 1’heure ou en mettant fin a une operation sans 


tenir compte du contexte politique et social, le Conseil 
de securite doit tirer les legons qui s’imposent. A cet 
egard, nous invitons le Conseil a etablir un dialogue 
plus franc et plus direct avec d’autres organes et en 
premier lieu avec l’Assemblee generale qui, par le biais 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
traite de cette question et de ses mecanismes, ainsi que 
des meilleures methodes de mise en oeuvre. 

Cinquiemement, le facteur temps est de la plus 
haute importance pour les activites dont le Conseil est 
saisi, mais il ne saurait en aucun cas etre un element 
decisif pour decider de la strategic de sortie pour 
l’ONU d’une operation ou d’un Etat hote. En disant 
cela, nous pensons aux operations de maintien de la 
paix de l’ONU qui sont en place depuis des decennies 
et dont la presence dans les regions concernees est un 
facteur qui a contribue a apaiser les craintes et est de- 
venu un symbole important de la presence internatio- 
nale jusqu’a ce que les causes du probleme aient ete 
resolues et reglees d’une maniere acceptable pour tou¬ 
tes les parties. 

Sixiemement, lorsqu’il entreprend d’elaborer une 
strategie de sortie d’une operation ou d’un Etat, le 
Conseil doit tenir compte du fait que les mandats ne 
sont pas indefinis et illimites et que les operations de 
l’ONU doivent prendre fin des lors que Eon passe a la 
consolidation de la paix, ce dont s’occupe le Conseil et 
d’autres organes de l’ONU, notamment l’Assemblee 
generale. Le Conseil de securite doit consulter 
l’Assemblee generale et les autres principaux organes 
et institutions sur la meilleure maniere de mener a bien 
l’etape suivante. 

Enfin, la mise au point de strategies de sortie 
pour les operations de maintien de la paix exige que 
soient reunis un certain nombre d’elements, le premier 
etant la volonte politique des membres du Conseil. 
Mais la coordination et la consultation entre le Conseil 
et d’autres organes importants, et parfois entre le 
Conseil et d’autres organisations regionales competen- 
tes, sont egalement necessaries pour convenir de la 
meilleure strategie de sortie qui puisse se derouler de 
maniere appropriee, positive et benefique pour le pays 
ou la region hote. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de l’ltalie. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 
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M. Vento (Italie) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord rendre hommage a la presidence neerlan- 
daise du Conseil de securite qui a organise le debat 
public d’aujourd’hui. Cette session qui doit donner lieu 
a un echange d’idees, complete utilement le debat de 
juillet qui s’est tenu au Conseil de securite sur la pre¬ 
vention des conflits. C’est un debat qui vient a point 
nomme et qui nous force a aller au-dela des contingen- 
ces immediates pour engager une reflexion sur les 
strategies de consolidation de la paix. Le maintien de la 
paix sans consolidation est un processus tronque. Ce 
dont nous avons besoin de maniere urgente, c’est d’une 
strategie d’ensemble qui englobe la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix. 

Cette strategie exige 1’effort coordonne de tous 
les intervenants du systeme des Nations Unies, notam- 
ment pour ce qui est de la mise au point de strategies 
de sortie des missions de maintien de la paix. 

II ne peut y avoir de strategie de retrait sans 
qu’une strategie d’ensemble ait ete deja mise en place 
au debut d’une operation de paix. Trop souvent, une 
strategie de retrait n’est rien d’autre qu’une echappa- 
toire. II nous faut une vision politique claire pour eviter 
de nous retrouver dans des situations telles que le de- 
mantelement de la mission en Sierra Leone. Nous de- 
vons aller au-dela d’une logique dictee par des urgen- 
ces ou des interets partiaux, temporaires. Nous devons, 
au contraire, creer un lien fonctionnel entre la phase de 
prevention des conflits et les actions a entreprendre si 
une crise degenere et se transforme en menace pour la 
paix et la securite internationales. Cette strategie doit 
aussi comprendre des dispositions relatives a la conso¬ 
lidation de la paix, etape cruciale pour l’instauration 
d’une paix durable lorsqu’une operation est terminee. 
N’oublions pas qu’une consolidation de la paix bien 
planifiee pourra aussi avoir un effet preventif en etouf- 
fant toute reprise potentielle des hostilites. 

La consolidation de la paix dans le contexte d’une 
strategie integree a deux dimensions clefs : renforcer 
l’ordre public et le pouvoir judiciaire et reconstruire 
pour eliminer les problemes economiques et sociaux 
qui se trouvent a la racine des conflits. Ces deux as¬ 
pects sont complementaires. Ils exigent une demarche 
d’ensemble et des actions precises et completes. 

Plusieurs recommandations dans le rapport Bra- 
himi, telles que la mise en place d’une capacite de de¬ 
ployment rapide, et la place considerable faite a 


l’emploi des forces de police civile s’imbriquent avec 
la reflexion actuellement en cours a l’Union euro¬ 
peenne. L’ONU et l’Union europeenne ont beaucoup a 
apprendre l’une de l’autre en matiere de gestion des 
crises et de prevention des conflits. Ce sont ces memes 
questions qui etaient inscrites en tete de l’ordre du jour 
du Secretaire general dans ses discussions avec les di- 
rigeants de 1’Union europeenne lors de son voyage en 
Europe, en octobre dernier. Et c’est autour de telles 
questions que l’on pourra cimenter la relation entre 
l’ONU et l’Union europeenne. 

La primaute du droit est indispensable a la reus- 
site de toute strategie globale de maintien de la paix, 
surtout dans la phase englobant le retrait des missions 
complexes de l’ONU. 

Outre 1’affirmation du principe de la primaute du 
droit, je tiens a souligner l’interet que 1’Italie porte de 
longue date a la cause de la justice internationale, prin- 
cipale garante des droits des plus faibles. II nous faut 
des normes plus elevees en matiere de legalite interna¬ 
tionale. Loin de constituer une menace, cette tendance 
constitue un filet de securite contre une justice a deux 
vitesses. II est temps de mettre fin a la loi du plus fort 
et d’affirmer une forme de justice qui nous aidera a 
depasser progressivement la necessite d’assurer une 
presence internationale dans les zones en crise. 

Nous ne pouvons pas nous soustraire a l’action 
concrete. Une ratification prompte du Statut de Rome 
de la Cour internationale de Justice est la meilleure 
maniere pour les Etats Membres de repondre a cette 
necessite. La justice internationale a une fonction tant 
preventive que constructive. Elle promeut la reconci¬ 
liation par la recherche de la verite. N’oublions pas 
qu’a la base du concept meme de justice se trouvent les 
principes d’impartialite, de generality et d’abstraction, 
qui garantissent que les exigences des Etats Membres 
sont satisfaites et qu’il y aura reellement une transition 
de la phase d’urgence d’une crise vers son reglement et 
vers le retrait bien conduit de la presence internatio¬ 
nale. 

A cet egard, j’aimerais attirer votre attention sur 
le systeme de justice penale, sur une serie de mesures 
faisant intervenir les forces de police, les magistrats, 
les juges et 1’incarceration. Le rapport Brahimi fait une 
proposition utile en vue d’etablir un systeme de normes 
transitoires regissant la procedure criminelle afin de 
faciliter le travail de ceux qui font partie des forces de 
police ou administrent la justice civile, cela dans le 
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cadre de missions de paix complexes. Cette necessite 
s’est deja manifestee au Kosovo et au Timor oriental. 

En ce qui concerne les fonctions de police au sein 
de l’Union europeenne, Tltalie s’est efforcee de re- 
chercher un mode d’action plus coherent. En decembre 
1999, le Conseil de l’Europe, reuni a Helsinki, s’est 
donne pour objectif de creer d’ici 2003 une force de 
reaction rapide comprenant 60 000 soldats pour de¬ 
ployment dans les operations de maintien de la paix, y 
compris les operations lancees par l’ONU. En juin der¬ 
nier, a Feira, l’objectif complementaire a ete de mettre 
en place d’ici 2003 une equipe a reaction rapide de 
5 000 officiers de police prets a etre deployes dans des 
operations de maintien de la paix. Cette evolution favo- 
risera une collaboration plus intense entre l’Union et 
l’ONU. 

II faut aussi, et cela est le corollaire indispensable 
de la presence internationale dans les zones de crise, 
preter attention aux aspects socioeconomiques. C’est 
d’autant plus vrai que dans les pays en developpement, 
il existe un rapport etroit entre les problemes economi- 
ques et sociaux profondement enracines et l’eclatement 
de conflits. Dans son rapport riche d’inspiration sur les 
causes des conflits en Afrique, le Secretaire general 
souligne cette relation cruciale. Nous devons assurer 
une plus grande continuite entre Taction politique et 
militaire, d’une part, et la reconstruction economique et 
sociale, de 1’autre, sans laquelle il ne saurait y avoir de 
retrait pacifique d’une mission internationale. Une 
meilleure synergie entre le Secretariat et les program¬ 
mes et fonds pertinents de 1’ONU est essentielle pour 
atteindre cet objectif. 

Les elections sont egalement un moment crucial 
dans des operations de paix complexes. Se retirer d’une 
operation sans d’abord organiser des elections peut 
conduire a un echec. La encore, le rapport Brahimi in- 
dique des mesures concretes a prendre, tels que le ren- 
forcement de la Division d’assistance electorate du 
Departement des affaires politiques. Un autre besoin 
frequemment cite dans le debat sur les operations de 
maintien de la paix concerne la formation. Dans son 
allocution au Conseil de securite, le Secretaire general 
a souligne 1’importance d’un enseignement sur Talerte 
rapide et la prevention des conflits, donne depuis quel- 
ques annees au College du personnel de 1’ONU, a Tu¬ 
rin. A l’heure actuelle, le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Haut Commissariat aux 
droits de l’homme ont organise un cours sur la consoli¬ 
dation de la paix et sur les droits de 1’homme destine 


au personnel de police et militaire, en mettant Taccent 
sur la parite entre les sexes. 

Des strategies integrees impliquent egalement le 
rejet de clauses fixant une date arbitraire de cloture. En 
fait, l’ONU doit veiller a ce que les conflits soient re¬ 
gies avant de demanteler une operation de maintien de 
la paix. Nous devons attacher la plus grande attention a 
definir des mandats clairs, credibles et realisables. Cet 
objectif ne pourra jamais etre atteint sans les Etats 
Membres qui sont disposes a fournir du personnel. 
C’est la raison pour laquelle Tltalie se rejouit que le 
Conseil de securite ait adopte il y a deux jours une se- 
rie de decisions suite au rapport Brahimi et au plan 
d’action du Secretaire general. Ces mesures compren- 
nent une participation plus reguliere et systematique 
des pays fournisseurs de contingents aux activites du 
Conseil de securite a chaque etape des operations de 
maintien de la paix, depuis la definition du mandat a la 
mise en oeuvre de la resolution pertinente du Conseil 
de securite, au changement d’un mandat du fait de 
1’evolution de la situation sur le terrain. 

La participation massive de Tltalie a trois opera¬ 
tions de maintien de la paix nous a permis de tirer 
d’importants enseignements. L’absence de strategie 
claire et de mandat bien defini en Somalie a debouche 
sur le retrait de la presence internationale, situation 
dont nous subissons encore les consequences au- 
jourd’hui. Les fournisseurs de contingents furent lais- 
ses en marge du Conseil de securite et du processus 
decisionnaire au Secretariat, a commencer par la defi¬ 
nition du mandat initial. Lorsque la crise s’est deterio¬ 
rate, Terreur a ete aggravee par un mandat encore plus 
ambigu, tandis qu’on ignorait les opinions des pays 
fournisseurs de contingents. 

Nous avons egalement tire les legons d’une autre 
experience, constructive celle-la, faite en Albanie en 
1997. Le Conseil de securite a rapidement autorise une 
resolution proposee par TAlbanie et Tltalie, Etats non 
membres du Conseil, afin de prevenir la deterioration 
d’une crise politique qui aurait pu menacer serieuse- 
ment la paix et la securite. Un noyau de pays s’est for¬ 
me en tant que pays participants. Cela a garanti une 
gestion efficace de la crise et des contacts permanents 
avec le Conseil, aussi bien qu’avec la Conference sur la 
securite et la cooperation en Europe, a Vienne, qui a 
controle avec succes le deroulement d’elections demo- 
cratiques et equitables dans le pays. 
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Monsieur le President, dans votre introduction au 
debat d’aujourd’hui, vous avez mentionne une autre 
grande reussite de l’ONU : la mission au Mozambique. 
Ici, 1’operation de maintien de la paix a ete precedee 
d’une evaluation precise du contexte politique local, 
avec la contribution active d’une organisation non gou- 
vernementale italienne. Cela a facilite le maintien de la 
paix et le retrait subsequent de la presence Internatio¬ 
nale, accompagne d’elections ainsi que d’un pro¬ 
gramme de reconstruction sociale et economique. Cette 
situation positive a fait que 1’attention de la commu- 
naute internationale reste concentree de fagon cons¬ 
tructive sur le Mozambique, comme l’a montre la reac¬ 
tion aux catastrophes naturelles qui ont frappe ce pays 
en mai dernier. 

De la meme fagon, le fait que la mission en 
Ethiopie et en Erythree ait ete preparee et accompagnee 
d’efforts politiques et democratiques intenses deployes 
par l’Organisation de l’unite africaine et les facilita- 
teurs nous a permis de placer des le debut une plus 
grande confiance dans Tissue de cette mission. Nous 
avons beaucoup a apprendre de Texemple du Mozam¬ 
bique pour la mise au point des prochaines missions de 
maintien de la paix et de strategies de retrait qui per- 
mettent de faire face avec succes a la situation sur le 
terrain, et de collaborer activement et rationnellement 
avec les agents nationaux et internationaux. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Nor¬ 
vege. Je Tinvite a prendre place a la table du Conseil 
de securite et a faire sa declaration. 

M. Honningstad (Norvege) (parle en anglais ) : 
Dans notre determination commune de defendre la paix 
et la securite internationales, nous devons mettre tout 
en oeuvre pour assurer le succes des operations de paix 
des Nations Unies. La Norvege se felicite de 1’initiative 
prise par la presidence hollandaise du Conseil de secu¬ 
rite d’organiser un debat sur les mandats operationnels 
et les strategies de retrait, ce qui, a notre avis, est une 
contribution opportune et utile a la realisation de ce 
but. 

Le retrait d’une operation de paix des Nations 
Unies doit suivre le retablissement de la paix et de la 
securite dans le pays ou la region en question. Lorsque 
l’ONU decide d’intervenir dans un conflit complexe, 
Tobjectif doit etre de passer de la situation qui a mene 
a Teclatement du conflit a une nouvelle situation dura¬ 
ble de paix et de securite qui ait pris racine. 


Cela veut dire que cette operation doit appuyer la 
mise en place d’une societe et d’une structure politique 
qui peuvent conjointement faire face aux causes fon- 
damentales de conflits et assurer le reglement des 
conflits d lnteret grace a un systeme legitime de partici¬ 
pation. II faut done tenir dument compte du role des 
ressources naturelles en tant que cause et source de 
financement des conflits armes. 

Nous estimons qu’il faut faire la distinction entre 
les strategies de retrait fondees sur une «date limite» et 
celles qui sont axees sur un « etat final ». Nous pen- 
sons qu’une strategie de retrait de l’element militaire 
d’une mission fondee sur une date limite et qui n’est 
pas liee aux objectifs generaux de T operation de paix, 
reduit les chances de succes. La planification du retrait 
militaire doit done etre coordonnee avec le transfert 
progressif des responsabilites de la mission internatio¬ 
nale aux autorites locales, car cela est essentiel pour 
normaliser la situation dans une region apres un conflit. 

Une strategie de retrait bien definie est egalement 
importante pour obtenir l’appui de la population et de 
ses representants en faveur de la mission. Afin de re- 
duire la possibility d’un retrait unilateral des forces, ou 
de pressions en faveur d’une strategie de retrait fondee 
sur une date limite, les pays fournisseurs de contin¬ 
gents doivent etre appuyes dans les efforts qu’ils de- 
ploient pour s’acquitter du mandat de la mission. Nous 
pensons que des mandats realistes avec un but bien 
defini pour la mission et un plan soigneusement etabli 
pour arriver a cet « etat final » contribueront a cela. 

Le mot clef en matiere d’elaboration d’une stra¬ 
tegie de retrait est la «planification ». Le rapport 
contient plusieurs recommandations importantes pour 
renforcer et ameliorer la capacite de planification du 
Departement des operations de maintien de la paix. 
Nous devrions faire davantage d’efforts pour mettre en 
oeuvre ces recommandations afin de renforcer la capa¬ 
cite de l’ONU d’elaborer des strategies generates a 
long terme pour la bonne conduite des operations de 
paix multifonctionnelles futures. 

Pour resumer nos points de vue, certains princi- 
pes doivent etre suivis pour que les operations de paix 
soient couronnees de succes et, par consequent, pour 
qu’il y ait un retrait reussi de ces missions. 

D’abord, les operations de paix des Nations Unies 
doivent avoir des objectifs et des mandats clairs. Le 
Conseil de securite doit engager des debats et des ne- 
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gociations realistes et francs sur la nature de la situa¬ 
tion consideree et le resultat attendu. 

Deuxiemement, le mandat doit correspondre a la 
tache. L’ONU doit s’attaquer aux causes profondes du 
conflit en question. Le plus souvent, il s’agit de tout un 
ensemble de facteurs economiques, sociaux, histori- 
ques et ethniques etroitement lies. La complexite des 
causes de conflits exige un concept large de paix et de 
securite pour qu’on puisse les comprendre et une large 
reaction pour qu’on puisse y faire face. En outre, les 
operations de paix complexes exigent un niveau eleve 
de coordination au sein du systeme des Nations Unies. 

Troisiemement, les ressources doivent corres¬ 
pondre au mandat. Le Conseil de securite ne doit pas 
lancer les operations sans y etre bien prepare. Les 
mandats adoptes doivent etre appuyes par des forces 
suffisantes en nombre et en materiel pour etre menes a 
bien efficacement. A cet egard, nous nous felicitons 
des recommandations du Groupe Brahimi visant a re- 
duire le fosse qui existe entre les mandats et les res¬ 
sources. Nous pensons qu’il faudrait bien penser aux 
fagons d’impliquer davantage les pays fournisseurs de 
contingents eventuels aux travaux du Conseil de secu¬ 
rite relatifs a la definition des mandats des operations 
de paix. Cela permettrait de combler le fosse entre les 
mandats et les ressources, tout en permettant a l’ONU 
de deployer des operations de paix en temps opportun. 

Quatriemement, il faut une perspective a long 
terme de paix et de securite. L’intervention de LONU 
doit se faire en douceur, des mesures preventives a la 
reconstruction et a la consolidation de la paix apres le 
conflit en passant par les operations de paix. Une stra¬ 
tegic generate a long terme visant a parvenir a une paix 
durable dans la zone de conflit ou est lancee 
1’operation de l’ONU est done necessaire. Nous pen- 
sons egalement que le Conseil doit rester engage pen¬ 
dant toutes les phases d’une operation de paix. 

La Norvege travaillera activement a la mise en 
oeuvre de ces principes des qu’elle occupera son siege 
au Conseil de securite le ler janvier 2001. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant sur ma liste est le representant du Danemark. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Bnjer (Danemark) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter du document tres opportun et important que 


vous avez prepare pour le debat d’aujourd’hui au 
Conseil de securite. Ce document aborde une question 
d’une importance capitale : comment passer avec suc- 
ces d’une phase d’une operation de paix, a savoir le 
maintien de la paix, a la prochaine, qui est la consoli¬ 
dation de la paix, en tenant ainsi compte d’une pers¬ 
pective a long terme? 

Partant du document, je souhaite tout d’abord 
parler des criteres permettant de passer avec succes du 
maintien a la consolidation de la paix et, ensuite, plus 
specifiquement faire des observations sur la prise de 
decisions au Conseil de securite quant a la conclusion 
ou au transfert d’une mission. 

Le Danemark travaille de plus en plus a la pre¬ 
vention des conflits violents dans le contexte de notre 
devouement total a la cooperation et a l’aide au deve- 
loppement. Comme le Secretaire general le dit avec 
tant d’eloquence dans son Rapport du millenaire : 

« chaque etape franchie sur la voie de la reduc¬ 
tion de la pauvrete et de la croissance economi- 
que marque un progres dans le sens de la preven¬ 
tion des conflits. » ( A/54/2000, par. 202 ) 

Plusieurs de nos programmes et activites de coo¬ 
peration pour le developpement comprennent des me¬ 
sures precises de prevention et de reglement des 
conflits, de reconstruction apres les conflits et de 
consolidation de la paix. Nous sommes confrontes a 
des conflits qui ont lieu aussi bien entre les pays qu’a 
l’interieur de leurs frontieres. Malheureusement, la 
prevention souvent echoue, le conflit eclate, et la ne¬ 
cessity du maintien et de la consolidation de la paix 
devient manifeste. Depuis 1948, le Danemark s’est en¬ 
gage fermement et activement dans les operations de 
maintien de la paix. Aujourd’hui, nous sommes encore, 
proportionnellement a notre population, parmi les plus 
gros fournisseurs de contingents pour les missions diri- 
gees et mandatees par l’Organisation des Nations 
Unies. 

Dans l’important rapport qu’elle a presente au 
Conseil la semaine derniere, la Haut Commissaire des 
Nations Unies pour les refugies, dont le mandat 
s’acheve, a mentionne la necessite d’examiner diffe- 
rentes possibilites, non seulement le maintien de la 
paix proprement dit, mais aussi, et essentiellement, les 
mesures visant a renforcer la police locale et a cooperer 
avec elle au lieu d’intervenir directement. Si nous ap- 
pliquons ce concept, qui pourrait etre qualifie de 
concept de complementarity, au debut d’une operation. 
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nous pourrions permettre aux autorites locales de 
conserver une plus grande part de leurs responsabilites 
et ameliorer les chances d’un retour a une situation ou 
la taille de P operation pourrait de nouveau etre reduite. 

Toute strategic de sortie doit etre fondee sur la 
notion de prise en charge locale du processus de 
consolidation de la paix par le biais d’une passation 
progressive des responsabilites aux autorites locales. 
Le renforcement des capacites locales devraient done 
faire partie integrante de toute strategie de sortie. 

Les operations de paix, nous le savons tous, ce 
n’est plus separer les belligerants ou controler les ces- 
sez-le-feu. Les operations aujourd’hui sont des entre- 
prises multidimensionnelles et complexes qui peuvent 
englober le desarmement, la demobilisation, la reinser¬ 
tion sociale des combattants, l’observation des elec¬ 
tions, la surveillance du respect des droits de Lhomme, 
la formation des forces de police locale, etc... Le lien 
entre le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix est souvent capital, et la durability de la paix apres 
les conflits dependra beaucoup du travail de defrichage 
accompli par la mission du maintien de la paix. Le pas¬ 
sage d’une operation de maintien de la paix a une ope¬ 
ration de consolidation de la paix doit etre consideree 
comme un processus continu, qui, d’une action de pre¬ 
vention avant un conflit passe par une phase 
d’operation de paix durant le conflit pour aboutir a 
l’etape de consolidation de paix apres le conflit - en 
somme d’une paix a 1’autre. 

Nous convenons qu’une strategie de sortie ne de- 
vrait etre simplement un retrait de la composante mili- 
taire d’une operation des Nations Unies, mais plutot ce 
qui est decrit dans le document du debat: 

« un plan a long terme congu pour conduire a une 

paix autonome dans la zone de conflit» 

( S/2000/1072, annexe, par.3 ) 

Mais qu’est-ce qu’un tel plan a long terme devrait 
prendre en compte? J’aimerais souligner un certain 
nombre d’elements que le Danemark juge essentiels 
pour construire un pont solide entre le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix a long terme. 

Le retrait des contingents de paix d’une zone de 
conflit doit se produire graduellement a mesure que la 
situation devient suffisamment stable. Le retrait pro- 
gressif d’une presence militaire sera tres souvent suivi 
d’un renforcement de la presence civile dans la pers¬ 


pective d’accelerer le processus de consolidation de la 
paix apres les conflits. 

A cet egard, le Danemark appuie totalement les 
recommandations du Rapport Brahimi sur les opera¬ 
tions de maintien de la paix ( S/2000/809 ), et nous nous 
felicitons du passage qui a ete propose vers le recours a 
une police civile pour promouvoir et preserver l’etat de 
droit. La police, et egalement les experts juridiques, 
sont indispensables pour reconstruire la societe civile 
et l’economie, et leurs efforts doivent s’integrer dans 
une solide strategie de consolidation de la paix. Per- 
mettez-moi d’attirer votre attention sur l’initiative de 
l’Union europeenne de mettre une force de police, 
comptant 5 000 officiers, a la disposition de la commu- 
naute internationale d’ici a 2003, un engagement 
qu’ont pris les Ministres des affaires etrangeres du Da¬ 
nemark et des Pays-Bas. 

Un autre point important est la coordination avec 
les institutions humanitaires et de developpement qui 
operent dans la region. Les dirigeants d’une operation 
de maintien de la paix doivent travailler en etroite col¬ 
laboration avec ces institutions. Au siege, la creation, 
qui a ete proposee, de corps expeditionnaires au service 
d’une mission integree pourrait s’averer un outil indis¬ 
pensable qui associerait a la planification et a 
l’execution des missions les competences en matiere de 
developpement et humanitaire. 

Les mines antipersonnel constituent un obstacle 
serieux au developpement apres les conflits, et le Ser¬ 
vice de Paction antimines de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies devrait jouer un role important et partici- 
per, le cas echeant, a la planification des missions. 

Une autre tache importante qui incombe aux mis¬ 
sions dans les zones ou les conflits armes font rage est 
de s’assurer que les armes legeres utilisees par les par¬ 
ties au conflit soient rassemblees et detruites. 

Permettez-moi de conclure en revenant au point 
central de notre discussion d’aujourd’hui : que doit 
faire le Conseil de securite lorsqu’il est sur le point de 
decider de mettre fin a une mission ou d’operer une 
transition afin d’assurer une perspective a long terme? 
Le Conseil pourrait, dans le but d’assurer la coherence 
entre les efforts de maintien de la paix, de consolida¬ 
tion de la paix et de reconstruction, multiplier les 
consultations avec le Secretariat ainsi qu’avec les ins¬ 
titutions humanitaires et de developpement de la fa- 
mille des Nations Unies quand il envisage de mettre fin 
a un mandat. Par ailleurs, un mandat ne doit pas limiter 
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de maniere inappropriee la capacite dont dispose le 
Secretaire general de modifier et d’ajuster l’operation 
ou la mission et de tenir compte de 1’evolution de la 
situation. 

En resume, la prevention des conflits est essen- 
tielle. La reduction de la pauvrete et la croissance eco- 
nomique sont, avec le respect et l’exercice des droits de 
1’homme, des elements irrempla 5 ables de la prevention 
des conflits. Lorsque la prevention echoue, il faut exi- 
ger une action rapide mais mesuree autant que ciblee. 
Apres une intervention impliquant une force armee, les 
outils qui auraient pu prevenir le conflit seront toujours 
necessaires, bien qu’ils doivent etre completees par 
d’autres, et la tache sera plus difficile. 

Tout comme la rapidite est essentielle au debut 
d’une operation de paix, il n’est pas moins important a 
la fin d’eviter de creer un fosse entre Toperation de 
maintien de la paix - qui s’accompagne a court terme 
d’activites humanitaires d’urgence - et les programmes 
de developpement et de reconstruction a long terme. 

Les soldats de la paix sont les partenaires indis- 
sociables de ceux qui la consolident. Rarement, les sol¬ 
dats se retirent sans dependre de ceux qui consolident 
la paix. Nous demandons instamment au Conseil de 
mieux comprendre et elaborer cette demarche multidi- 
mensionnelle et holistique en vue de parvenir a un re- 
glement des conflits en jouant son role de garant de la 
paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant des Philippines. 
Je T invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Mabilangan (Philippines) (parle en anglais ) : 
Ce qui est sous-jacent au debat d’aujourd’hui c’est 
1’admission que le bilan des activites du Conseil est 
pour le mieux douteux. C’est ce qui ressort du docu¬ 
ment que les Pays-Bas ont etabli pour le debat 
d’aujourd’hui. Permettez-moi de vous feliciter, Mon¬ 
sieur le President, d’avoir pris cette initiative et soule- 
ve une question aussi importante et d’actualite. 

Naturellement, dans les operations de maintien de 
la paix, a cote des reussites, il y a eu egalement des 
echecs et des carences. 

Nous sommes conscients de la necessite d’avoir 
une strategie et des criteres clairs pour determiner 
quand les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies devraient quitter le terrain d’une mission, ou en 


etre rappelees. Nous nous felicitons de la franchise du 
document des Pays-Bas, ainsi que des commentaires 
faits aujourd’hui par certains membres du Conseil 
quant a Tabsence de debat au sein du Conseil sur les 
strategies de retrait. 

Une strategie de retrait doit etre une composante 
essentielle de tout mandat de maintien de la paix. Le 
mandat doit etre clair et precis quant a ce que les Na¬ 
tions Unies veulent accomplir dans une mission deter- 
minee. Sans un objectif, toute mission de la paix risque 
d’etre un gaspillage de ressources et de personnel. 

Nous estimons que l’absence d’une strategie de 
retrait claire dans beaucoup, si non la plupart des mis¬ 
sions de maintien de la paix des Nations Unies est 
symptomatique d’un probleme plus grave que tout le 
monde recommit. 

Une culture de complaisance entre les cinq mem¬ 
bres permanents apres la fin de la guerre froide a en- 
traine une explosion du nombre des operations de 
maintien de la paix. Ces missions sont connues sous 
l’appellation de mission de maintien de la paix « de 
deuxieme generation », en raison de la portee beaucoup 
plus large de ces missions en comparaison avec le 
maintien de la paix « traditionnel ». Paradoxalement, la 
cooperation entre les cinq membres permanents du 
Conseil de securite a produit une sorte d’elitisme 
confortable, qui est devenu une source de preoccupa¬ 
tion pour les non-membres, lesquels se sont sentis ex- 
clus du processus de formulation des mandats confies 
aux missions de maintien de la paix. 

La methode opaque de consultation au Conseil de 
securite sur le maintien de la paix a contribue aux diffi¬ 
culty que nous essayons de demeler lors du present 
debat. Toute mission credible de maintien de la paix 
exige un mandat bien congu avec une strategie de re¬ 
trait claire, un fonctionnement bien finance, une exe¬ 
cution des plans bien menee et, en guise de soutien de 
l’ensemble de la mission, un effort bien coordonne par 
la communaute internationale. Le Conseil de securite 
ne pourrait en aucun cas court-circuiter l’apport de 
l’ensemble des Membres de l’ONU, des autres organes 
du systeme des Nations Unies et des autres agences ou 
organes internationaux s’il ne veut pas repondre sim- 
plement aux interets nationaux etroits de certains de ses 
membres, mais aux larges aspirations de la commu¬ 
naute internationale a la paix et a la securite. 

La transparence du Conseil de securite en matiere 
de maintien de la paix devait, selon nous, assumer deux 
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dimensions. Ces dimensions represented les partena- 
riats que le Conseil devrait encourager et renforcer s’il 
veut remplir son mandat tel qu’inscrit dans la Charte. 

Le premier et le plus important de ces partenariats 
serait avec les pays fournisseurs de contingents. Le 
Conseil de securite doit engager un veritable dialogue 
avec ces pays qui mettent la vie de leurs ressortissants 
en danger dans les missions de maintien de la paix. Un 
tel dialogue renforcerait la confiance entre les princi- 
paux responsables du maintien de la paix. Sans cette 
confiance, la capacite et la determination de l’ONU 
d’affronter des situations de conflit auraient peu 
d’appui international. En outre, les objectifs et la stra¬ 
tegic de retrait con^ue par le Conseil sans la participa¬ 
tion des pays fournisseurs de contingents manqueraient 
de legitimite. Les fournisseurs de contingents doivent 
se sentir engages dans le processus de prise de deci¬ 
sions sur les missions auxquelles ils participent. II y a 
eu, bien sur, une amelioration au niveau de la consulta¬ 
tion entre le Conseil et les pays fournisseurs de contin¬ 
gents. Les Philippines se rejouissent de Ladoption par 
le Conseil, il y a deux jours, de la resolution 1327 
( S/2000/1327 ). Mais beaucoup reste a faire. 

La deuxieme dimension du partenariat internatio¬ 
nal pour le maintien de la paix devrait etre particulie- 
rement d’actualite en raison de 1’emergence de ces ope¬ 
rations de maintien de la paix de deuxieme generation. 
Dans le langage de l’ONU, on qualifie aussi ces mis¬ 
sions d’operations de maintien de la paix 
« complexes » ou « multidimensionnelles ». Certains 
parlent de ces operations comme d’activites de conso¬ 
lidation de la paix et se lamentent du fait que ces acti¬ 
vites demontrent une tendance incontrolee a 
l’accroissement du champ des missions pour certaines 
des operations de paix mandatees par le Conseil. Nous 
ne voyons pas ce fait, en soi, comme une tendance in¬ 
controlee a l’accroissement du champ des missions, 
mais c’est un domaine qui exigera les efforts conjoints 
du Conseil et des organismes concernes du systeme des 
Nations Unies, ainsi que des autres organes internatio- 
naux, y compris les institutions de Bretton Woods. 

Seul, le Conseil ne pourra pas veiller a ce que 
l’effort de l’Organisation des Nations Unies pour re- 
soudre un conflit particulier debouche sur une paix du¬ 
rable et le developpement. Le Conseil n’a pas les res- 
sources necessaires pour concevoir une strategie glo- 
bale de developpement et de paix. Pour reussir a assu¬ 
rer la difficile transition d’un conflit a une paix et un 
developpement durables, il faut s’attaquer aux causes 


profondes du conflit avec des instruments sociaux, 
economiques et de developpement. Il faut done un 
partenariat plus etroit entre le Conseil et d’autres orga¬ 
nes et organismes internationaux pertinents pour de- 
boucher sur une solution d’ensemble dans les situations 
de conflit. 

Les taches du maintien de la paix sont redouta- 
bles. Pour etre a la hauteur de ces taches, il faudrait la 
pleine participation et cooperation de la communaute a 
toutes les etapes de la mission, depuis la formulation 
du mandat jusqu’a la conception des strategies de re¬ 
trait pour les operations de maintien de la paix. Un 
partenariat international mobiliserait la cooperation 
internationale pour realiser une paix et un developpe¬ 
ment durables pour les communautes et les peuples qui 
ont besoin d’aide. 

Le President (parle en anglais): Le prochain 
orateur est la representante de la Finlande. Je l’invite a 
prendre place a la table et a faire sa declaration. 

Mme Rasi (Finlande) (parle en anglais) : 
D’emblee, permettez-moi de vous exprimer, au nom de 
la delegation finlandaise, toutes nos felicitations. Mon¬ 
sieur le president, de vous etre charge d’ouvrir la voie 
en mettant en avant la question de la prise de decisions 
du Conseil en matiere de cloture et de transition des 
missions; c’est une question d’importance capitale, une 
question d’actualite. Nous esperons que les conclusions 
de ce debat, en meme temps que les enseignements 
tires d’experiences passees, pourront etre mises a profit 
dans les futures activites de maintien de la paix de 
l’ONU. 

En tant qu’Etat Membre participant activement au 
maintien de la paix, la Finlande se felicite de cette oc¬ 
casion de developper ses vues sur cet element essentiel 
de 1’ensemble des activites de maintien de la paix de 
l’ONU. En outre, nous considerons que cette discus¬ 
sion est tout a fait opportune dans le contexte du debat 
sur les operations en cours de maintien de la paix, de¬ 
bat declenche par les recommandations du Groupe 
Brahimi. A notre avis, cet echange de vues est une 
etape importante vers un examen integre des differents 
aspects du maintien de la paix, y compris la prevention 
des conflits, le reglement des conflits et la consolida¬ 
tion de la paix. Pour nous, ceci forme une sequence 
continue ou le Conseil de securite doit rester engage au 
long de toutes les etapes et ou la transition d’une phase 
a une autre devrait etre prudemment planifiee et exe- 
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cutee avec la participation de l’ensemble de la famille 
de l’ONU. 

Quand on pense a la structure meme des opera¬ 
tions de maintien de la paix, le retrait de l’operation 
devrait etre considere comme l’etape ultime de cette 
sequence continue complete, qui se fonde sur un man¬ 
dat clair. Le vieil adage « ce qui est bien planifie est 
deja a moitie realise » se justifie egalement dans le 
contexte du maintien de la paix. 

Le nombre d’experiences irritantes dans l’histoire 
recente du maintien de la paix montre que des deci¬ 
sions precises en matiere de prorogation, de modifica¬ 
tion ou d’achevement des mandats des operations de 
maintien de la paix supposent une information objec¬ 
tive et fiable venant du terrain. Des observations sem- 
blables ont ete faites par le Groupe Brahimi. Si 
l’operation devait etre menee sur la base 
d’informations inadequates et d’un mandat flou, le ris¬ 
que serait grand de s’enliser dans une mission qui au- 
rait une tendance incontrolee a l’accroissement de son 
champ et dans une aventure incontrolee et dangereuse. 

En tant que representante d’un pays fournisseur 
de contingents, je ne saurais trop souligner le besoin de 
consulter les pays qui contribuent en personnel a diffe- 
rentes operations. Ces pays-la devraient participer des 
le depart a toutes les etapes du processus de prise de 
decisions au Conseil de securite lorsque les mandats 
des operations de la paix sont proroges, modifies ou 
termines. Leur role est capital egalement lors de la 
phase de retrait, puisqu’ils disposent d’informations de 
premiere main venant du terrain. Leur participation 
veritable au processus decisionnel faciliterait done la 
mise en oeuvre, mais egalement la fin, du mandat 
d’une mission. 

Apres un conflit, l’environnement est vulnerable 
et plus facilement expose a diverses pressions internes 
et externes. Sans l’engagement des protagonistes re- 
gionaux et locaux, en particulier des anciennes parties 
au conflit, en faveur de la consolidation de la paix 
apres le conflit, il pourra difficilement y avoir une 
strategie de retrait efficace. 

Le fait de considerer la consolidation de la paix 
apres le conflit comme une composante des operations 
de paix ou un element distinct ne releve pas unique- 
ment du choix d’une approche. La consolidation de la 
paix doit etre consideree comme faisant partie inte- 
grante des operations de maintien de la paix. Elle doit 
faire partie des efforts deployes par le systeme des Na¬ 


tions Unies pour parvenir a une solution pacifique et 
durable aux conflits. II importe de definir et 
d’identifier les elements de la consolidation de la paix, 
avant qu’ils ne soient integres aux mandats confies a 
des operations de paix complexes. Cela faciliterait une 
transition sans heurt d’une phase a une autre dans le 
continuum des operations de paix, et de garantir un 
appui continu aux elements clefs de la consolidation de 
la paix. 

Les mesures de consolidation de la paix et le sui- 
vi continu sont d’importants outils qui permettent a 
l’ONU et a d’autres organisations internationales de 
contribuer au succes de l’operation ou, si necessaire, de 
reagir et de prendre des mesures appropriees en cas de 
recul. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant est le representant du Pakistan. Je l’invite a pren¬ 
dre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord vous dire que nous vous sommes 
reconnaissants. Monsieur le President, d’avoir convo- 
que le debat d’aujourd’hui. Nous nous rejouissons que 
le Conseil de securite traite enfin de cette question sur 
laquelle il aurait du se pencher depuis fort longtemps. 
C’est une question qui est non seulement importante, 
mais qui merite une attention soutenue de la part de 
l’ONU, et en particulier du Conseil de securite, sur le 
plan des actions concretes et non des paroles. 

L’image que 1’on a des operations de maintien de 
la paix, c’est celle de soldats de la paix qui arrivent 
dans des regions dechirees par la guerre pour separer 
des armees, ou des groupes ou des factions qui 
s’affrontent; pour aider a porter secours aux malheu- 
reuses victimes innocentes des conflits; et pour faire 
renaitre l’espoir que la paix pourra finalement 
s’enraciner la ou la guerre ou le conflit a seme de gran- 
des destructions. Cependant, cette image est imparfaite. 
La plupart du temps, tout ce que nos Casques bleus 
finissent par faire, c’est maintenir le statu quo, mettant 
en fin de compte un terme a leur operation sans avoir 
contribue de quelque fagon que ce soit au reglement a 
long terme du conflit. Au pire, les combats et le car¬ 
nage reprennent des que les soldats de la paix quittent 
la region. 

La faute n’est pas imputable aux soldats de la 
paix, mais plutot a ceux qui se trouvent ici dans cette 
salle. Trop souvent, le Conseil de securite adopte des 
mesures expeditives plutot que de mettre au point des 
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strategies bien reflechies pour retablir la paix dans les 
zones de conflit. Trop souvent, il prefere traiter les 
symptomes du conflit plutot que ses causes profondes. 
Trop souvent, il it’arrive pas a mettre en oeuvre ses 
propres resolutions. Et trop souvent, il tente de donner 
l’illusion qu’il fait ou preserve la paix, sans s’acquitter 
de cette responsabilite ou sans meme Taborder. 

En vertu de la Charte des Nations Unies, le 
Conseil a la responsabilite de maintenir et de preserver 
la paix et la securite internationales, et la Charte met a 
sa disposition les mecanismes lui permettant de 
s’acquitter de cette responsabilite. Malheureusement, 
ces mecanismes ont ete negliges ou ont fait l’objet 
d’une application selective. L’histoire regorge 
d’exemples montrant que, lorsque le Conseil s’est re- 
solu a agir, il l’a fait ou bien en mettant au point des 
plans d’action totalement irrealistes - par exemple, en 
autorisant des mandats qui ne pouvaient pas etre appli¬ 
ques - ou bien en ne mettant pas en oeuvre ses propres 
resolutions et decisions. 

Nous nous felicitons, Monsieur le President, de 
votre initiative, et nous partageons totalement vos ap¬ 
prehensions concernant les retraits sans strategic. Dans 
votre lettre au Secretaire general, vous avez cerne avec 
justesse certains exemples recents d’operations com¬ 
plexes de maintien de la paix a l’interieur d’Etat qui 
n’etaient pas associees a des strategies de paix a long 
terme, ce qui a entraine Taggravation plutot que 
l’amelioration des situations. De meme, dans le cas de 
nombreuses operations de maintien de la paix 
« traditionnelles », la presence des soldats de la paix 
des Nations Unies sur le terrain n’est pas accompagnee 
par la volonte politique du Conseil de securite de met¬ 
tre fin aux differends ou conflits qui durent depuis 
longtemps. Dans les deux cas, il ne peut pas y avoir de 
strategie de retrait credible sans un plan complet pre- 
voyant une solution. 

Le rapport Brahimi - auquel on a fait reference 
dans cette salle aujourd’hui meme - aborde brievement 
la question en decrivant comme suit les operations de 
maintien de la paix traditionnelles : 

« elles sont relativement peu onereuses et, sur le 
plan politique, il est plus facile de les maintenir 
que de les retirer. Mais elles sont aussi plus diffi- 
ciles a justifier a moins d’etre assorties d’une ac¬ 
tion serieuse et soutenue de consolidation de la 
paix qui cherche a transformer un accord de 


cessez-le-feu en accord de paix durable. » 

(S/2000/809, par. 17) 

De toute evidence, la solution a ce probleme ne 
consiste pas a mettre fin a ces operations de maintien 
de la paix traditionnelles ou a leur imposer des clauses 
d’extinction arbitraires. Il ne faut pas non plus conti¬ 
nuer, sans fin, a entretenir le statu quo. La reponse se 
trouve dans l’engagement constant des Nations Unies 
tant sur le terrain qu’avec les protagonistes concernes, 
a chercher activement et a trouver un reglement politi¬ 
que au differend ou a la crise. Une fois qu’une opera¬ 
tion de maintien de la paix est en place, l’ONU doit 
s’assurer que le conflit a bel et bien ete regie avant de 
se retirer. Vous avez raison. Monsieur le President, de 
dire que le fait de mettre fin a une mission ou de re- 
duire considerablement sa composante militaire peut 
tres bien entrainer une deterioration de la situation ou 
conduire a une reprise du conflit. Se retirer sans etre 
parvenu a une paix durable ou a un reglement definitif 
est inacceptable et couteux. 

Le maintien de la paix doit etre lie au reglement 
des conflits et a la consolidation de la paix apres le 
conflit. Pour l’Organisation des Nations Unies, 
l’objectif qui, aux termes de la Charte, est de maintenir 
la paix et la securite internationales, est bien clair. 
N’oublions pas que le maintien de la paix n’est que 
l’un des elements du theme tres general de 
l’etablissement de la paix. Une telle demarche est es- 
sentielle pour resoudre tous les types de conflit, qu’ils 
surgissent entre les Etats ou a l’interieur des Etats, et 
elle est tout aussi pertinente en ce qui concerne la Sier¬ 
ra Leone que le Kosovo ou encore le Moyen-Orient ou 
le Cachemire. 

Le Conseil de securite ne peut se soustraire a ses 
responsabilites en deployant simplement une mission 
de maintien de la paix dans une zone de conflit. Il faut 
egalement qu’il mette en place une strategie de paix 
raisonnable et realiste qui tente de regler le conflit en 
traitant ses causes profondes, et qui est etayee par une 
volonte politique de resoudre le conflit ou le litige. 

Temporiser au sujet des conflits, sans regler les 
differends ne signifie pas la paix; perpetuer un statu 
quo qui exacerbe les souffrances n’est pas juste. Et a 
parler franchement, tenir ce debat thematique juste 
pour la forme, ne constitue pas une strategie. On trans¬ 
forme simplement le Conseil en un club de discussion. 
Etait-ce la votre intention. Monsieur le President, lors¬ 
que vous avez decide de convoquer cette reunion? 
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Certainement pas! II faut que les paroles deviennent 
des actions concretes. 

Le Conseil de securite doit reaffirmer sa credibi¬ 
lity et son autorite perdues, en s’acquittant des obliga¬ 
tions qui lui incombent aux termes de la Charte, 
s’agissant du maintien de la paix et de la securite. Dans 
l’application de ses decisions, il ne doit pas faire une 
difference entre les regions ou les situations. II doit 
agir avec impartiality, et non pas selectivement. II doit 
toujours defendre les principes de la justice et du droit 
international. 

Malheureusement, a la fin de ce millenaire on n’a 
pu clore tous les chapitres du siecle passe, qui ont ete 
ecrits avec le sang des innocents. L’ordre du jour du 
Conseil de securite, cet auguste organe, et ses debats 
des annees 40, 60, 70 et 90 temoignent de la tragedie 
qui se poursuit au Cachemire, ou l’ere de l’occupation 
etrangere et de la repression brutale n’a pas encore pris 
fin. Les Nations Unies doivent honorer leur engage¬ 
ment vis-a-vis du peuple du Cachemire en mettant en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite. Le Cachemire aujourd’hui n’est pas seulement une 
menace qui plane sur la paix et la securite dans le 
monde mais constitue aussi l’epreuve de verite pour la 
credibility des Nations Unies. II est devenu la pierre de 
touche des fondements moraux et legaux qui etayent le 
systeme meme des Nations Unies. 

Le maintien de la paix est une tache importante, 
mais l’etablissement et la preservation de la paix ne 
doivent pas etre laisses aux soins des seuls agents de la 
paix. C’est la le domaine du Conseil de securite. Le 
Conseil doit trouver les moyens de traiter de toutes les 
situations de conflit sans exception, et sans discrimina¬ 
tion, et essayer de les resoudre. 

II ne faut pas qu’un scenario comme celui de la 
Sierra Leone se repete. II ne doit pas y avoir de 
« retrait sans strategic », mais l’objectif de la strategic 
doit etre de resoudre les differends, en s’attelant a eli- 
miner leurs causes profondes. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant du Belarus. 
Je L invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ling (Belarus) (parle en russe) : Monsieur le 
President, je voudrais vous souhaiter la bienvenue au 
poste de President du Conseil de securite a cette 
reunion d’aujourd’hui. La delegation de la Republique 


du Belarus est convaincue que le theme que vous avez 
propose en discussion viendra enrichir encore la 
contribution des Pays-Bas visant a rationaliser les tra- 
vaux du Conseil. 

II est extremement important que, dans le cadre 
d’un debat sur ce sujet important, a savoir la strategie 
du Conseil pour mettre fin ou modifier considerable- 
ment le mandat des missions de la paix, tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies puissent 
participer a ces discussions dans un climat d’ouverture 
et de transparence. Nous sommes convaincus qu’une 
telle formule permettra une analyse des plus efficaces 
et la mise au point de demarches acceptables visant a 
ameliorer encore les activites du principal organe des 
Nations Unies, dont la responsabilite est le maintien de 
la paix et de la securite. 

Nous comprenons tous aujourd’hui que 
l’ensemble du concept de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies connait une transformation qualitative. La 
nature nouvelle des conflits - qui sont surtout inter¬ 
nes - ne peut que modifier les bases memes des activi¬ 
tes des missions creees par les resolutions du Conseil 
de securite. C’est pourquoi la phase de cessation des 
missions des Nations Unies est quelque peu differente 
aujourd’hui que lorsque les activites de la paix des Na¬ 
tions Unies ont demarre. 

En fait, la presence des Nations Unies doit etre 
maintenue apres la fin des hostilites, et il faut coordon- 
ner le processus de consolidation de la paix apres le 
conflit. Il existe deja des exemples positifs de telles 
activites, au Kosovo et au Timor oriental. 

Il y a un certain nombre de regions ou une telle 
pratique pourrait etre utilisee a l’avenir. Le concept 
d’« achevement de mission » est en train de subir de 
profonds changements et exige de 1’Organisation des 
Nations Unies des efforts importants pour le releve- 
ment d’une region specifique. Cette realite est recon- 
nue dans le rapport Brahimi. Par ailleurs, lorsque Ton 
examine ce probleme, il faut tenir dument compte de 
l’avis des pays qui participent a la mission ainsi que 
des vues des gouvernements des parties au conflit. Le 
Belarus souscrit aux recommandations de ce rapport, 
selon lesquelles le Comite executif sur les questions de 
paix et de securite devrait presenter au Secretaire gene¬ 
ral un plan de renforcement du potentiel permanent des 
Nations Unies en ce qui concerne l’elaboration d’une 
strategie de maintien de la paix et un programme pour 
appuyer ces strategies. 
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En examinant aujourd’hui le probleme de la defi¬ 
nition des strategies de sortie des missions des Nations 
Unies, nous ne pouvons esquiver cette question : 
s’agit-il simplement d’une strategie de sortie? Ou faut- 
il analyser la strategie d’entree? C’est-a-dire analyser 
le demarrage des operations de paix. Le Conseil a done 
un role clef a jouer dans 1’amelioration du processus 
consistant a faire demarrer une mission ainsi que dans 
l’amelioration du mandat de la mission des Nations 
Unies, afin de prevenir, autant que possible, le retrait 
dans l’echec d’une region en crise. 

L’importance des variantes proposees par le rap¬ 
port Brahimi ne peut etre mise en doute. Nous sommes 
convaincus que les resolutions du Conseil ne doivent 
etre adoptees qu’apres que toutes les parties prenantes 
- le Secretaire general, le Secretariat, les services sur le 
terrain - soient convaincues que les Etats Membres 
sont absolument prets a executer le mandat prevu dans 
toute son integralite. C’est a ce moment-la seulement 
que la mission sera couronnee de succes. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de l’lnde. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, avec le courage pour lequel les Hollandais 
sont connus, vous avez choisi un theme pour ce debat 
public qui va au coeur de la problematique des opera¬ 
tions de maintien de la paix. Votre courage exige de 
nous de la franchise. Je parlerais franchement, mais je 
parlerais beaucoup trop longtemps si j’examinais toutes 
les questions qui meritent de l’etre. Je m’attacherais 
done a certaines questions clefs uniquement. 

Vous avez dit qu’il ne devrait pas y avoir de sortie 
d’une operation de maintien de la paix sans une strate¬ 
gic, mais il existe a nouveau une confusion quant a la 
definition du maintien de la paix. Bien qu’on ait, il y a 
cinq ans, tempere, a la lumiere froide de l’experience, 
l’euphorie de «L’Agenda pour la paix » dans son 
« Supplement », le Conseil est a nouveau invite au 
meme evangelisme brumeux qui a fait des degats dans 
plusieurs operations de maintien de la paix. Des voix 
influentes pretendent que les missions modernes de 
maintien de la paix doivent etre pretes a vaincre les 
forces persistantes de la violence. Cela parait plausible, 
mais en fait c’est infaisable, et ce, pour plusieurs rai¬ 
sons. Le Conseil montera des operations de maintien de 
la paix vouees inevitablement a l’echec s’il persiste 


dans cette direction qui ne menage aucune sortie sans 
e mb arras. 

Ainsi, le Conseil vient de monter une operation 
de maintien de la paix classique pour surveiller un ces- 
sez-le-feu entre deux pays. Nous croyons et nous espe- 
rons tous que le cessez-le-feu tiendra, mais s’il 
s’effiloche, le Conseil ne s’attendra certainement pas a 
ce que la mission de maintien de la paix fasse usage de 
la force contre l’une ou l’autre partie pour la contrain- 
dre a revenir au statu quo. Mais, comme cela a ete le 
cas a chaque fois que la guerre a eclate au Moyen- 
Orient, dans des secteurs ou des operations de maintien 
de la paix avaient ete deployees, le Conseil autoriserait 
alors son evacuation immediate. Cela ne signifierait 
pas que la credibility de 1’operation ou du Conseil de 
securite ou des Nations Unies a ete remise en question. 
Cela reviendrait simplement a accepter que T operation 
de maintien de la paix ne pouvait pas faire plus. 

Cependant, en Sierra Leone, le Conseil assigne 
des mandats qui autorisent la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone (M1NUSIL) a entreprendre des 
actions contre le Front uni revolutionnaire (FUR) pour 
le forcer a revenir a l’Accord de paix de Lome. Dans 
les deux operations, les Nations Unies s’interposent 
entre deux parties a un conflit. Pour une operation de 
maintien de la paix, dans un certain sens, il n’y a pas 
de difference entre un conflit entre Etats ou a 
l’interieur d’un Etat. L’impartiality et le consentement 
sont aussi essentiels dans l’une comme dans 1’autre 
situation. Nous demandons instamment au Conseil de 
garder cela a l’esprit quand il elabore, et plus encore, 
quand il modifie les mandats des operations de main¬ 
tien de la paix. Comme tout pays qui fournit des 
contingents le sait, en matiere de maintien de la paix, 
mieux vaut s’abstenir de virer du classicisme au ro- 
mantisme. 

Tout au long des 40 premieres annees de maintien 
de la paix, les Nations Unies ont suivi une regie tacite 
en matiere de maintien de la paix, qui a ete enoncee par 
le Secretaire general a l’Assemblee generate au mo¬ 
ment de la creation de la premiere operation de main¬ 
tien de la paix, la Force d’urgence des Nations Unies 
(FUNU). Comme le rappelle le chapitre sur la FUNU 
dans Les Casques Bleus, un livre publie par le Depar- 
tement de l’information : 

« Etaient exclues les unites provenant des mem¬ 
bres permanents du Conseil de securite ou de tout 

pays qui, pour des raisons geographiques ou 
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autres, pouvait avoir un interet particulier dans le 

conflit. » (3e ed. p. 41) 

Les membres permanents ne participaient pas car 
c’etait theoriquement pour mettre un terme a leurs 
guerres par procuration que les Nations Unies en- 
voyaient des Casques bleus. Les voisins et les puissan¬ 
ces regionales etaient exclus, car, par definition, ils ne 
pouvaient pas etre desinteresses. Les Nations Unies ont 
compris, tout a fait justement, qu’une operation de 
maintien de paix ne pouvait etre menee que par des 
pays neutres qui n’avaient aucun interet dans le conflit. 

Ces dernieres annees, cette regie cardinale a ete 
enfreinte, maintenant que les Nations Unies cooptent 
des acteurs regionaux, encore que, de par la nature 
meme de la politique, ils soient souvent une partie du 
probleme et non de la solution. Ceci a eu des repercus¬ 
sion sur plus d’une operation de maintien de paix, mais 
il semble qu’on n’en ait pas tire les legons. 

Sur les trois etudes de cas presentees dans votre 
document. Monsieur le President, Lexperience des Na¬ 
tions Unies au Liberia est analysee en profondeur dans 
le livre publie cette annee par l’Universite des Nations 
Unies, Peacekeepers, Politicians and Warlords. On y 
explique comment les conflits internes debordent pres- 
que invariablement au-dela des frontieres. Des popula¬ 
tions deplacees ont traverse les frontieres; des refugies 
sont devenus des pions d’un jeu plus vaste; des sei¬ 
gneurs de guerre ont utilise des territoires etrangers 
contigus comme sanctuaires; et, ainsi, dans ces guerres 
encore plus que dans les premiers conflits internes, les 
Etats voisins et les puissances regionales sont devenus 
parties au conflit. 

C’est dans le cas de l’Afrique que le Conseil s’est 
le plus attele a trouver des solutions regionales. L’etude 
publiee au debut de l’annee par l’lnstitut des Nations 
Unies pour la recherche sur le desarmement (UNIDIR), 
intitule Maintien de la Paix en Afrique : capacites et 
culpabilites , argue que beaucoup d’Africains pensent 
qu’il en est ainsi parce que les grandes puissances ne 
veulent pas s’engager en Afrique. Le regionalisme est 
une voie de sortie qui sert leurs propres interets, mais il 
rend le maintien de la paix tres difficile pour les Na¬ 
tions Unies et les pays comme Linde qui ont participe a 
presque toutes les operations en Afrique. 

Les Africains voient clairement le probleme. En 
Republique democratique du Congo, par exemple, dont 
les voisins ont ete entraines dans le conflit, le mini- 
sommet des parties au conflit qui s’est tenu a Tripoli 


les 7 et 8 novembre, ont accepte, comme il est declare 
dans leur communique qu’une « force africaine neutre 
sera deployee immediatement en Republique democra¬ 
tique du Congo ». Par definition, aucun des pays de la 
region maintenant impliques dans le conflit ne peut etre 
appele a participer a une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies, et pour une fois, les Nations 
Unies n’ont pas commis l’erreur de les inviter a re- 
peindre les casques de leurs forces en bleu au sein 
d’une mission de l’ONU en Republique democratique 
du Congo. 

Il est vraiment pitoyable que cette pratique si 
eminemment sensee ait ete si peu sagement ignoree 
dans le reste de l’Afrique. Les interets regionaux force- 
ront les pays desinteresses a se retirer; dans ces condi¬ 
tions le maintien de la paix devient un outil defectueux. 

Presque chaque operation de paix se fonde main- 
tenant sur le desarmement, la demobilisation et la rein¬ 
sertion (DDR), mais contrairement au DDR que nous 
connaissons bien, le resultat, ici, laisse souvent a desi- 
rer. Fondee sur Lexperience du Liberia, l’etude de 
l’Universite des Nations Unies s’interroge si le desar¬ 
mement devrait etre une priorite, alors que la demobili¬ 
sation des combattants traumatises dans une societe 
meurtrie genere ses propres problemes et que la rein¬ 
sertion est impossible sans debouches economiques. 
L’etude indique qu’au Liberia, l’accent mis sur le de¬ 
sarmement a ete sans effet et inefficace. Sans securite 
et sans emploi, les jeunes hommes n’ont pas restitue les 
armes dont dependaient leur vie et leur gagne-pain. En 
Sierra Leone, c’est le desarmement qui a declenche le 
nouveau recours du RUF a la violence. 

L’element clef est peut-etre pour le Conseil 
l’envoi, des le tout debut, d’une force de maintien de la 
paix tellement importante et bien armee qu’elle donne- 
rait non seulement a tous un sentiment de securite, 
mais qu’elle serait, de toute evidence, d’une telle puis¬ 
sance qu’aucune faction n’irait la defier. Seule une 
force comme celle-la, similaire a celles envoyees par 
LOrganisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
dans les Balkans avant que les Nations Unies ne pren- 
nent le relais, pourrait persuader les chefs de factions 
de desarmer. Cependant, jusqu’a present le Conseil n’a 
pas ete genereux au depart, n’autorisant le deployment 
necessaire en nombre et en qualite que lorsque la crise 
avait deja eclate. Cela a veritablement ete une fausse 
economie; le cout en a ete paye par les Nations Unies, 
par les Casques bleus et surtout par les victimes civiles 
du conflit renaissant. 
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Le discours d’adieu au Conseil de securite du 
Haut Commissaire pour les refugies, il y a quelques 
jours, a souligne les contradictions entre les necessites 
du maintien de la paix et celles de l’aide humanitaire. 

Les institutions qui fournissent des secours arri- 
vent dans la zone de conflit bien avant les forces de 
maintien de la paix. Tout au long du conflit, elles doi- 
vent etablir un modus vivendi avec les parties. Leurs 
operations sont peut-etre squelettiques, tout comme 
ceux qui en beneficient, mais elles repondent a un be- 
soin vital et, une fois que la paix est retablie, elles 
veulent les amplifier. Pourquoi, demandent-elles - et 
c’est la une question raisonnable - la population locale 
s'interesserait-elle a la paix si la paix n’a pas de retom- 
bees benefiques immediates? Et elles comptent que les 
forces de maintien de la paix, une fois la, feront en 
sorte que les operations de secours puissent se derouler 
sans obstacle sur une echelle beaucoup plus grande. 

Malheureusement, c’est la que commencent les 
problemes. Les seigneurs de la guerre croient que s’ils 
n’ont plus le controle de qui obtient quoi dans leurs 
zones d’influence, leur pouvoir disparaitra; ils 
s’opposent a tout essor des activites de secours qui les 
exclue. Si les forces de maintien de la paix sont des 
intermediaires dans la fourniture de l’aide, les sei¬ 
gneurs de la guerre les voient comme des adversaires. 
Si les forces de maintien de la paix refusent d’aider, les 
agences de secours se plaignent amerement de leur 
inutilite et Ton fait davantage pression sur le Conseil 
pour qu’il emette des mandats demandant explicite- 
ment a la force de faciliter la fourniture d’une aide hu¬ 
manitaire. Dans Tun ou Tautre cas, l’operation de 
maintien de la paix s’enlise dans un bourbier. 

L’elan humanitaire du Conseil est naturel, mais 
mener des operations humanitaires par le biais du 
maintien de la paix porte atteinte tant aux secours hu¬ 
manitaires qu’au maintien de la paix. Les unites in- 
diennes de maintien de la paix fournissent toujours une 
aide humanitaire en evaluant la situation locale a la 
lumiere de leur experience. Cela leur donne les moyens 
de se meler a la societe locale, donne a Toperation de 
maintien de la paix une certaine visibility et la rend 
acceptable tout en detachant petit a petit la population 
des seigneurs de la guerre. Toutefois, si on se hate 
d’apporter des secours, notamment en envoyant des 
convois militaires, on declenche souvent davantage de 
problemes. Les crises qui eclatent garantissent le depart 
de ceux qui fournissent l’aide et les forces de maintien 


de la paix s’enlisent avec aucune possibility de retrait 
en vue. 

En parlant des embargos sur les diamants en An¬ 
gola et en Sierra Leone, votre document. Monsieur le 
President, demande au Conseil d’employer tous les 
moyens de pression dont il dispose pour aider les ope¬ 
rations de paix a realiser leur mandat. On peut se de- 
mander si ces decisions relevent du mandat du Conseil; 
il n’est pas du tout acquis non plus qu’elles aident 
vraiment les operations de maintien de la paix. Ce qui 
est clair c’est qu’en Sierra Leone, l’embargo sur les 
diamants a exige de la Mission des Nations Unies en 
Sierra Leone (MINUSIL) d’entreprendre des taches 
imprevues, tres ambitieuses et dangereuses pour les- 
quelles les Casques bleus ne sont pas bien prepares. 
Comme le Conseil de securite aura pu le constater dans 
la note verbale du 16 octobre 2000 que la Mission per- 
manente de TAngola a adressee au President du 
Conseil de securite (S/2000/998), on n’a mis fin au 
commerce des diamants pouvant etre utilises aux fins 
des conflits qu’une fois que le Gouvernement de 
l’Angola a arrache a 1’UNITA le controle de ces re¬ 
gions de mines de diamants. En Sierra Leone, il reste a 
voir si le Front uni revolutionnaire (RUF) cedera le 
controle des gites diamantiferes; s’il ne le fait pas et 
que Ton demande a la MINUSIL de les reprendre par 
la force, l’objectif de cette operation de paix sera modi- 
fiee du tout au tout. 

En Afghanistan, on pense que la guerre est ali- 
mentee par la vente de drogues illicites. C’est aussi le 
cas de certains conflits en Amerique centrale. Il est 
paradoxal de constater que, ces produits etant tout a 
fait illicites, le Conseil n’a fait aucun effort pour les 
proscrire en tant que « drogues pouvant etre utilisees 
aux fins des conflits ». Il y a en Afrique occidental du 
« bois de construction pouvant etre utilise aux fins des 
conflits » et en Afrique centrale il y a du « cobalt pou¬ 
vant etre utilise aux fins des conflits ». Qu’est-ce qui 
incite le Conseil a agir? Le Conseil ne peut pas arreter 
toute activite economique illicite dont on pense qu’elle 
alimente un conflit; la tentation est de se rabattre sur 
une politique de pure forme. En definitive on n’aura 
pas aide une operation de maintien de la paix mais on 
lui aura impose des taches dont elle ne peut s’acquitter. 

Votre document, Monsieur le President, demande 
au Conseil de structurer les operations de maintien de 
la paix de fagon a ce qu’elles puissent laisser derriere 
elles une paix durable. C’est beaucoup demander. Mme 
Ogata a tres bien explique le probleme: elle a rappele 
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au Conseil qu’il y a un intervalle entre les secours 
d’urgence et les programmes a long terme de develop- 
pement et de reconstruction et, durant cet intervalle, les 
societes peuvent a nouveau se desagreger et les conflits 
reprendre. La solution est-elle done de maintenir les 
operations de la paix jusqu’a ce que la reconstruction 
soit bien avancee? Cela aussi ne peut se faire pour des 
raisons que Mme Ogata a deja expliquees. 

Les organismes de developpement sont lents a 
venir une fois que la crise a pris fin et que le pays n’est 
plus a la mode. En fait, l’experience a montre a cet 
egard qu’une operation de maintien de la paix devient 
la victime de son succes. Quand la paix s’installe, 
1’attention de la presse diminue et l’interet des dona- 
teurs egalement. Ce fut le cas en Haiti, par exemple, 
qui fait partie des etudes de cas de votre document. 

Avant que la paix ne prenne racine, tous les do- 
nateurs sont en droit de demander a voir un semblant 
de securite avant d’investir. Mais sans investissements 
il n’y a pas d’emplois et par consequent pas de demo¬ 
bilisation ni de reinsertion et par consequent pas de 
securite veritable et done pas de paix durable. Cepen- 
dant, lorsqu’une operation de maintien de la paix cree 
les conditions necessaires au retour de la paix, 
l’absence de crise mene a une absence d’interet de la 
part des donateurs. C’est un cercle vicieux qu’il faut 
briser mais certainement pas par le maintien de la paix. 
La consolidation de la paix apres les conflits ne peut se 
faire par le maintien de la paix. Ce n’est pas dans le 
mandat du Conseil et c’est une entreprise bien trop am- 
bitieuse pour une operation de maintien de la paix. 

La Somalie illustre bien le role joue par la presse 
dans les decisions du Conseil. Des reportages horribles 
a la television ont entraine l’Organisation des Nations 
Unies en Somalie et l’ont ensuite obligee a en sortir. La 
television eveille des emotions, mais les emotions ne 
contribuent pas a une politique saine, surtout lorsque 
Ton fait pression pour que des mesures rapides soient 
prises. Tres peu de membres du Conseil de securite 
sont de grands fournisseurs de contingents et il y a une 
tendance a lancer des operations de maintien de la paix 
chaque fois qu’une tragedie se presente sur le petit 
ecran. C’est ce qui nous amene au phenomene du 
« glissement de la mission » ou le mandat et les taches 
d’une operation de maintien de la paix changent sans 
cesse en reponse a des pressions politiques ou des pres- 
sions des medias qui exigent de la mission qu’elle fasse 
ce qu’elle ne peut pas ou ne devrait pas faire. 


Sur ce point, les membres permanents et les 
membres non permanents partagent la meme responsa- 
bilite. Tres souvent les membres non permanents, dont 
beaucoup n’ont pas la capacite de collecte 
d’informations independantes qu’ont certains des 
membres permanents, sont beaucoup plus tributaires de 
ces rapports tourmentes de la presse par lesquels ils se 
laissent influencer et forcent le Conseil a agir a la hate 
- ce qui a des consequences facheuses pour les opera¬ 
tions de maintien de la paix. En Bosnie, suite a la cou- 
verture mediatique, les membres non permanents ont 
insiste pour que Ton designe des « sanctuaires » qui, 
comme l’a demontre Srebrenica, n’etaient ni surs, ni 
des sanctuaires; certains se sont rendus compte trop 
tard qu’ils s’etaient trompes. En Sierra Leone, au debut 
de l’annee, les membres non permanents ont demande, 
des le debut de la crise, un changement du mandat en 
vertu du Chapitre VII, meme si les fournisseurs de 
contingents savaient que cela aurait des consequences 
desastreuses. 

Le Conseil a besoin plus que jamais de proceder a 
des consultations avant de changer un mandat. Les 
fournisseurs de contingents sont des intervenants cles 
qui connaissent la situation sur le terrain mieux que 
quiconque, qui sont en contact quotidien avec toutes 
les evolutions et qui peuvent donner des conseils en 
fonction de leur experience pratique sur ce qu’il faut 
faire, mais le Conseil ne les consulte que rarement, ou 
s’il les consulte il prend rarement leurs conseils au se- 
rieux. Dans toute operation raisonnable dirigee par un 
gouvernement national, la politique ne serait changee 
qu’a la lumiere des rapports qui emanent du terrain. 
J’engage done le Conseil a engager un dialogue serieux 
avec les fournisseurs de contingents. Ce sont eux qui 
s’acquittent du travail et les forces professionnelles 
veulent etre sures de faire du bon travail et de partir 
une fois leur travail accompli. Leurs conseils ne peu¬ 
vent etre que bons, objectifs et impartiaux et serviront 
bien le Conseil. 

J’aimerais ajouter egalement qu’il est indispensa¬ 
ble qu’une operation de maintien de la paix ne se pro- 
longe pas indefiniment lorsqu’elle n’a plus de role a 
jouer; elle doit s’en aller avant que son hote ne lui 
fasse comprendre qu’elle est deja restee trop long- 
temps. Ce serait la un retrait sans dignite. La grande 
majorite des operations etablies au cours des 50 dernie- 
res annees ont pris fin dans Tensemble sans que les 
pays concernes ne s’en ressentent. Les operations de 
maintien de la paix ne doivent pas devenir des bequil- 
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les ni un moyen d’assurer que le conflit se poursuive, 
sinon elles courent le risque de devenir une prophetie 
defaitiste qui se realise. 

Monsieur le President, les exemples mentionnes 
dans votre document pourraient etre utilement appro- 
fondis par le Conseil en vue d’identifier des legons a 
tirer de la diminution des activites de la Mission des 
Nations Unies pour l’assistance au Rwanda et la Mis¬ 
sion d’observation des Nations Unies en Angola. Dans 
ces deux cas, les gouvernements concernes ont decide, 
a un certain moment, que les operations de maintien de 
la paix ne servaient aucun objectif. Ils se felicitaient de 
la presence de i’ONU dans leur pays, mais sans qu’elle 
soit dirigee par une mission de maintien de la paix. Ni 
le Secretariat ni le Conseil ne souhaitaient cela. Et si le 
Conseil est honnete avec lui-meme, il reconnaitra que 
le ressentiment a joue un role en la matiere. 

Vu que le Conseil decide du moment de la mise 
en place d’une mission de maintien de la paix et de sa 
reduction, il n’aime pas que le beneficiaire decide des 
options qui lui conviennent le mieux. Pari passu, c’est 
la egalement 1’attitude du Secretariat. Mais en Angola 
et au Rwanda, le bon sens a prevalu et les missions 
furent retirees lorsque les gouvernements concernes ont 
fait savoir qu’ils ne souhaitaient plus leur presence. Il 
s’agit d’une autre legon que le Conseil devrait mediter : 
savoir se retirer avec modestie. 

Pour qu’une mission de maintien de la paix 
aboutisse, et sans verser dans la dramatisation, nous 
pensons que les principes suivants aideraient le 
Conseil. Avant de mettre en place une mission, il fau- 
drait que les conditions et les echeances des accords de 
paix que l’ONU est supposee surveiller et aider a ap- 
pliquer soient raisonnables. Le Conseil doit proceder a 
de larges consultations au niveau regional et dans le 
pays pour s’assurer que i’accord est bien appuye par 
tous les protagonistes. Il doit expliquer a toutes les 
parties le role de Poperation et obtenir leur soutien. Il 
doit choisir comme pays fournisseurs de contingents 
ceux qui n’ont pas d’interets dans le pays et qui dispo- 
sent de forces armees professionnelles, apolitiques, 
disciplinees et bien equipees. Envoyer des forces ina- 
dequates est aussi prejudiciable qu’envoyer des forces 
armees habituees a prendre le pouvoir dans leur pays 
pour promouvoir des solutions democratiques a 
l’etranger. 

Le Conseil doit aussi tenir des consultations 
etroites avec les pays fournisseurs de troupes a chaque 


phase de 1’operation et tenir compte de leurs avis. Il 
doit deployer un effectif suffisant pour que l’operation 
puisse immediatement et visiblement assurer la securite 
la ou il n’y en a pas. Une fois un sentiment de securite 
retabli et toutes les factions convaincues qu’en se de- 
sarmant, elles ne deviendront pas vulnerables, le 
Conseil peut alors entreprendre le desarmement, la de¬ 
mobilisation et l’integration a un rythme satisfaisant 
pour toutes les parties. En ramenant le calme, le 
Conseil devrait creer un environnement facilitant 
l’acheminement de l’aide humanitaire, sans forcer le 
rythme ni intervenir directement en cas d’opposition a 
la fourniture de l’aide. Une fois le desarmement en 
voie d’etre acheve, et la confiance en l’impartialite de 
la mission creee, l’on peut alors envisager des actions 
considerees comme une assistance a l’autorite civile. 

Lorsqu’un arrangement politique large est en 
place ou qu’un gouvernement fermement au pouvoir 
qui a approuve la mission de maintien de la paix lui 
demande de partir, l’operation doit etre reduite, meme 
si les autres taches de 1’ONU se poursuivent. Le pro¬ 
cessus de consolidation de la paix apres les conflits 
peut continuer pendant des annees, mais l’operation de 
maintien de la paix aura ete son precurseur. Cette ope¬ 
ration devrait etre terminee bien avant que ce processus 
atteigne sa pleine capacite. 

Nous souhaitons au Conseil plein succes dans ses 
taches. Nous vous remercions. Monsieur le President, 
de votre presence aujourd’hui a ce debat. Je suppose 
que vous representez tous les autres Representants 
permanents au Conseil aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Slova- 
quie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Tomka (Slovaquie) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais d’abord vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Ma delegation se joint aux autres ora- 
teurs pour vous remercier d’avoir convoque cet impor¬ 
tant debat sur les strategies de sortie des operations de 
maintien de la paix de l’ONU. Ce debat nous parait 
extremement opportun. Nous felicitons la delegation 
des Pays-Bas d’avoir elabore une document tres riche 
en vue du debat d’aujourd’hui. 

En ce debut de nouveau millenaire, nous devons 
reconnaitre que des pays et regions restent touches et 
menaces par des conflits et tensions. Il n’y a pas 
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d’objectif plus noble pour la communaute Internatio¬ 
nale et l’ONU que celui de promouvoir une paix et un 
developpement durables. Une reaction opportune et 
adequate aux conflits est fondamentale pour empecher 
la deterioration de la situation et realiser l’objectif 
d’une paix durable. Mais l’on doit comprendre que les 
resultats souhaites ne peuvent se concretiser sans stra¬ 
tegic appropriee. 

Nous partageons l’idee, confirmee par de recentes 
experiences, que les operations de maintien de la paix, 
l’une des formes majeures d’aide internationale dans 
les situations de conflit contemporaines, ne peuvent 
donner de bons resultats que si elles s’appuient sur un 
mandat clairement defini et realisable refletant les exi¬ 
gences de la situation en question. Seule une strategic 
bien congue en matiere de maintien de la paix de 
l’ONU, comprenant un mandat approprie et des res- 
sources suffisantes, peut aboutir au succes et renforcer 
la credibility de 1’Organisation des Nations Unies dans 
ses efforts de paix au niveau mondial. 

Nous estimons que la definition d’un mandat clair 
est une responsabilite majeure du Conseil de securite, 
dont celui-ci doit s’acquitter avec le ferme appui du 
Secretariat. A cet egard, le Secretariat et le Conseil de 
securite doivent recourir a tous les moyens dont ils dis- 
posent. Parmi ces instruments, citons les missions 
d’enquete, les missions du Conseil de securite et 
l’envoi des representants speciaux du Secretaire gene¬ 
ral pour obtenir des informations precises et fiables sur 
la situation sur le terrain. Les informations obtenues 
doivent etre discutees avec franchise en vue de mettre 
clairement en evidence les problemes existants, de re- 
chercher les moyens appropries et de regler les conflits. 
Nous pensons que cette approche peut conduire a 
l’identification d’objectifs essentiels a la determination 
d’un mandat clair pour une mission eventuelle. Dans le 
meme temps, cela pourrait eviter des problemes inuti¬ 
les et reduire les risques de modification du mandat 
d’une mission voire de retrait de celle-ci avant qu’elle 
n’ait realise ses objectifs. 

II est clair qu’une mission doit disposer d’un 
mandat realisable ainsi que de ressources suffisantes 
pour realiser ses objectifs. Nous pensons que 
l’etablissement d’un mandat de cette nature doit se 
faire en etroite collaboration entre le Conseil de secu¬ 
rite, qui prendrait la decision, et les pays fournisseurs 
de contingents qui participent a la mise en oeuvre du 
mandat. Mais pour agir ainsi et appuyer les bonnes in¬ 
tentions sous-jacentes au deployment des missions des 


Nations Unies, les Etats Membres doivent pouvoir et 
souhaiter fournir des effectifs bien prepares pour la 
tache fixee, appuyant ainsi l’ONU dans sa mission. 

A cet egard, nous partageons l’avis selon lequel 
les Etats Membres, lorsque cela est possible, doivent 
cooperer entre eux en vue de former des forces bien 
entrainees et equipees. Nous encourageons le Secreta¬ 
riat a aider les Etats Membres et a faciliter cette coope¬ 
ration. Avec la participation active du Secretariat, ce 
concept doit s’appliquer egalement, le cas echeant, a la 
formation avant le deployment de fournisseurs poten- 
tiels de contingents, en tant qu’element d’une strategie 
globale de deploiement de missions. 

II est clair que le processus de paix n’est pas 
acheve et que la cooperation et l’aide de la commu¬ 
naute internationale ne peuvent s’arreter, une fois la 
paix retablie. Des resultats durables et un developpe¬ 
ment et une paix soutenus ne peuvent etre assures sans 
un suivi approprie, et cela suppose une transition en 
douceur des operations de maintien de la paix vers une 
consolidation de la paix apres les conflits qui traite des 
facteurs et besoins lies a la consolidation et au deve¬ 
loppement, et maintient ainsi l’impulsion creee par la 
mission de maintien de la paix. Nous convenons que le 
Conseil de securite doit rester engage durant toutes les 
phases de ce processus. 

L’ONU dispose de plusieurs instruments de la 
prevention et de reglement des conflits. Tout en soute- 
nant toute approche nouvelle ou novatrice de nature a 
renforcer les efforts de paix, nous ne devons pas nous 
limiter dans notre choix mais envisager toues les op¬ 
tions, en fonction des situations. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est la representante de 
l’lrlande. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Murnaghan (Irlande) (parle en anglais ) : 
Je voudrais, a l’instar de mes collegues, vous remer- 
cier. Monsieur le President, d’avoir organise ce debat 
public au cours de la presidence neerlandaise. C’est 
une initiative novatrice qui, comme beaucoup l’ont 
souligne, vient a point nomme. 

Nous avons ecoute attentivement les interventions 
precedentes et nous partageons nombre des observa¬ 
tions faites concernant la necessite de mettre au point 
des strategies de prevention des conflits et de maintien 
et de consolidation de la paix, d’elaborer des mandats 
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clairs, de fixer des objectifs precis, d’envisager une 
approche pluridisciplinaire pour faire face aux types de 
conflits qui sont apparus ces dernieres annees et de 
renforcer la capacite du Secretariat pour aider en parti- 
culier le Conseil dans sa prise de decisions. 

Le titre que vous avez choisi pour votre docu¬ 
ment, Monsieur le President, nous oblige a reflechir sur 
la maniere dont nous devons utiliser ces mots et vous 
avez raison d’attirer notre attention sur les connotations 
du terme « strategie de sortie ». Une bonne strategie de 
sortie pour une operation de maintien de la paix doit, a 
notre avis, offrir des perspectives claires de paix dura¬ 
ble mais elle doit egalement s’attaquer aux causes du 
probleme initial en vue de donner de bonnes raisons 
d’esperer que le probleme ne resurgira pas. Ce qui veut 
dire qu’une bonne strategie de retrait est aussi une 
bonne strategie d’entree, que le probleme a ete bien 
analyse, que les parties sont disposees a accepter une 
intervention internationale, que les causes du probleme 
sont traitees - pour utiliser la formule figurant dans le 
rapport Brahimi - dans le cadre d’un mandat clair, cre¬ 
dible et realisable, et que des mesures appropriees de 
consolidation de la paix sont en place pour que 
1’operation de maintien de la paix puisse se retirer pour 
faire place a un processus qui, avec l’aide soutenue de 
la communaute internationale et d’autres moyens peut- 
etre, pourra assurer une paix durable. 

Toutefois, nous parlons, en particulier dans cette 
ere de l’apres-guerre froide, de conflits tres complexes 
et multiformes qui prennent racine tant dans les pro- 
blemes economiques, politiques et sociaux que dans les 
rivalites purement militaires. Chaque probleme a ses 
propres caracteristiques et dans le monde actuel, il est 
souvent difficile de voir quel chemin il faut prendre 
pour parvenir au resultat souhaite. 

La notion meme d’une action rapide, lorsque la 
communaute internationale doit intervenir rapidement 
dans des situations critiques, implique que les condi¬ 
tions necessaires a la bonne conduite de ces interven¬ 
tions ne sont pas toujours claires au depart. L’imperatif 
immediat qui nous dicte de sauver des vies lorsque la 
possibilite existe a de grandes chances de l’emporter a 
un moment donne sur une analyse soigneuse. Cette 
analyse doit, bien entendu, etre faite mais il peut arri- 
ver que nous n’ayons pas la possibilite d’attendre 
qu’elle soit achevee et que nous devions intervenir 
avant. 


Les missions du Conseil de securite dans les zo¬ 
nes d’operation devront done non seulement apporter 
des informations de premiere main, mais elles devront 
egalement permettre au Conseil d’evaluer la situation 
sur le terrain et les exigences de la situation, y compris 
la revision eventuelle des mandats. A cet egard, nous 
nous felicitons, comme d’autres orateurs l’ont fait 
avant moi, de l’envoi de missions du Conseil de secu¬ 
rite dans les zones d’operation. 

Et dans un monde ideal, les membres du Conseil 
de securite et la communaute internationale en general 
devraient disposer ensemble d’une analyse sur les ori- 
gines et la nature de la menace qui se pose a la paix et 
la securite internationales dans toute situation donnee. 
Mais il est inevitable que certains membres de la com¬ 
munaute internationale examinent tel ou tel probleme 
de leur propre point de vue. Neanmoins, en depit des 
interets et des perspectives differentes qu’ils peuvent 
avoir et qui risquent de les amener a evaluer les mena¬ 
ces a la paix et la securite selon des echelles differen¬ 
tes, les membres de la communaute internationale doi- 
vent tout mettre en oeuvre pour repondre aux exigences 
de situations differentes sur la base d’une interpretation 
commune. Le Conseil devrait done etablir des mandats 
en se basant avant tout sur une analyse et non sur 
d’autres considerations. 

La question des couts peut parfois susciter le de- 
sir de mettre fin a une operation de maintien de la paix 
avant l’heure. Cela est toujours regrettable a notre avis. 
La communaute internationale doit toujours etre prete a 
fournir les ressources necessaires pour permettre de 
mener a bien une operation de maintien de la paix lors¬ 
que cela est possible. Ce qui ne veut cependant pas dire 
- et ce serait naif de le proposer - que les considera¬ 
tions de cout ne sont pas pertinentes. Il est penible pour 
les Etats Membres dont les contribuables financent une 
operation de maintien de la paix et apportent, dans de 
nombreux cas, une contribution financiere enorme au 
titre de la cooperation pour le developpement, de voir 
que les parties refusent d’entamer de bonne foi des ne- 
gociations pour la paix ou s’opposent a la mise en oeu¬ 
vre effective d’un processus de paix. Il est particulie- 
rement penible de voir des parties et des dirigeants ex¬ 
ploiter une situation de conflit pour profiter personnel- 
lement des ressources qui devraient etre utilises en vue 
d’aider les populations qui souffrent de la guerre et des 
luttes intestines. 

Ainsi, en resume, une approche qui est unique- 
ment motivee par les couts n’est pas appropriee. Mais 
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cela ne veut pas dire, bien entendu, qu’il ne faut pas 
tenir compte des couts car cela doit faire partie de la 
solution du probleme. 

Notre monde n’est pas parfait. S’il l’etait, nous 
n’aurions pas besoin d’operations de maintien de la 
paix. Notre demarche dans chaque situation particuliere 
devrait toujours tenir compte de cette realite. 

Nous sommes tout a fait d’accord avec les ora- 
teurs precedents pour dire que nous devons proceder a 
une analyse plus detaillee des situations et que, parfois, 
cette analyse doit etre mieux partagee par les membres 
du Conseil de securite et de la communaute Internatio¬ 
nale en general. Cependant, toutes les situations ne se 
preteront pas a une telle demarche et pour etre prag- 
matiques, il nous faut tenir compte des problemes qui 
se posent dans un monde ayant des interets et des per¬ 
ceptions differentes. Mais, de meme, nous devons 
prendre garde de ne pas nous laisser paralyser par ces 
problemes. 

Voila les quelques reflexions que nous voulions 
faire a la suite des observations qui ont ete formulees 
pendant ce debat. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Croa- 
tie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Simonovic (Croatie) (parle en anglais ) : J’ai 
le plaisir de remercier le Royaume des Pays-Bas 
d’avoir organise ce debat public sur les dites strategies 
de retrait des missions de l’ONU. Nous ne pouvons 
qu’etre d’accord avec la declaration selon laquelle le 
terme « strategic de sortie » est imprecis et peut induire 
en erreur. Nous voulons done vous remercier. Monsieur 
le President, de votre initiative visant a explorer ce ter¬ 
rain inconnu entre 1’arret formel d’une mission de 
l’ONU et la realisation des objectifs de la mission. 

Nous nous felicitons du fait que la delegation 
neerlandaise ait prepare et distribue par avance un do¬ 
cument de reference sur le theme du debat 
d’aujourd’hui qui s’intitule « Pas de retrait sans strate¬ 
gic ». Sa partie conceptuelle et ses trois etudes de cas 
contiennent des questions judicieuses et une compila¬ 
tion des enseignements tires pour ce qui est de la crea¬ 
tion, la modification et, en particulier, la liquidation 
des mandats operationnels. Pour le moment, certaines 
de ces legons n’ont pas ete necessairement recomman- 


dees pour la mise en oeuvre de ces strategies, et n’ont a 
fortiori pas ete mises en application. 

A cet egard, nous estimons, nous aussi, que le 
travail d’aujourd’hui est une contribution importante 
pour trouver le chainon manquant dans le rapport Bra- 
himi sur la reforme des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies, un maillon qui ne peut etre 
constitue par l’appel lance par le rapport pour des 
« mandats clairs, credibles et realistes » (S/2000/809, 
annexe III, par. 4). A notre avis, comme nous l’avons 
vu d’apres notre propre experience, ayant nous-memes 
accueilli cinq operations de paix dans notre pays, nous 
sommes convaincus que les mandats du Conseil de se¬ 
curite doivent egalement favoriser les objectifs ultimes 
de la realisation d’une paix durable. Ce qui, bien sur, 
exige une strategie bien reflechie et un engagement 
indefectible de la part de toutes les parties concernees. 

A cet egard, la Croatie s’enorgueillit avec l’ONU 
d’avoir persevere dans la mise en oeuvre d’une strate¬ 
gic d’ensemble pour mener a son terme 
1’Administration transitoire des Nations Unies pour la 
Slavonic orientale, la Baranja et le Srem occidental 
(ATNUSO).Nous rappelons qu’au moment ou 
l’ATNUSO avait ete lancee, la zone du mandat en 
Croatie etait toujours sous occupation. 

Des le depart, le Conseil a etabli un mandat clair, 
credible et realiste fonde sur l’accord de 1995 entre les 
parties concernees. Ainsi, dans sa resolution du 15 no- 
vembre 1996, le Conseil de securite avait confirme une 
echeance de deux annees pour la cessation de la mis¬ 
sion. Dans ce cas, la finalite du mandat prevoyait done 
un objectif clair et une discipline pour la preparation et 
la realisation des divers mandats, surtout le programme 
de desarmement. Cette initiative fut lancee au debut de 
l’operation et terminee rapidement et en parallele a 
l’initiative novatrice des programmes de rachat 
d’armes. 

Tout aussi importants etaient les deux autres ele¬ 
ments de la strategie couronnee de succes, en trois vo¬ 
lets de l’ATNUSO : l’assistance a la securite et les mis¬ 
sions politiques qui ont suivi la cessation de 
Toperation, une strategie nationale et des mesures po¬ 
litiques concernant la readaptation et la reinsertion des 
anciens combattants. La mission de suivi des 
180 controleurs de police civile pour une periode de 
neuf mois a ete autorisee par une resolution datee du 
19 decembre 1997 a la demande de la Croatie elle- 
meme. 
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L’elaboration et la mise en place d’une strategic 
nationale de reintegration regionale pacifique de la Re- 
publique de Croatie constituait un autre element bien- 
venu et encourage par le Conseil de securite qui a en- 
suite ete supervise par une organisation de la securite 
regionale. 

On peut affirmer aujourd’hui que l’ATNUSO a 
beneficie de toutes les conditions necessaires, surtout 
la cooperation du pays hote. Par consequent, nous dit¬ 
on, cette operation etait unique en son genre et pas 
particulierement difficile. Nous ne sommes pas 
d’accord. Nous pensons que l’ONU doit etre felicitee 
pour un travail bien fait. Nous sommes egalement 
convaincus qu’il faut rendre hommage au Conseil de 
securite. La formulation initiale du mandat de l’ONU et 
les modifications qui ont suivi pour s’adapter aux 
realites sur le terrain se sont integrees dans une strate¬ 
gic bien congue visant a atteindre des objectifs finaux : 
la reintegration pacifique et la paix durable en Slavonic 
orientale. 

Le Conseil de securite n’ayant pas perdu cet ob- 
jectif de vue et n’ayant fait preuve d’aucune hesitation 
a son egard, il a pu agir par anticipation et de maniere 
souple face a 1’evolution du processus de la realisation 
des objectifs souhaites. De cette maniere, le Conseil de 
securite n’a pas hesite dans son action; il n’a pas en- 
voye de messages contradictoires ou bloque le proces¬ 
sus de normalisation mais il a pu reconnaitre les mesu- 
res encourageantes prises sur le terrain, ce qui a renfor- 
ce le processus en vue de sa realisation fructueuse. 

La Croatie est actuellement l’hote de la Mission 
d’observation des Nations Unies a Prevlaka (MONUP), 
derniere operation de l’ONU sur son territoire. Depuis 
1992, la zone de Prevlaka releve d’un mandat de 
controle de l’ONU. Pendant des annees, les tentatives 
deployees par les parties, meme au niveau local entre 
les autorites montenegrines et creates, pour resoudre 
les problemes de securite locaux ont ete entravees par 
le refus intransigeant de l’ancien regime de Milosevic 
de renoncer a ses politiques expansionnistes. 

Comme nous l’avons vu ailleurs, ces politiques 
ont lamentablement echoue et ont ete finalement mises 
en echec il y a seulement quelques mois. La Croatie n’a 
cependant jamais renonce a son objectif visant a reta- 
blir la normalite et a amener la prosperite dans toute la 
region sous le mandat de l’ONU. En meme temps que 
nos voisins montenegrins, nous nous sommes engages 


a rechercher une resolution pacifique de la question de 
securite de Prevlaka au niveau le plus eleve. 

En outre, nous avoirs etabli des plans concrets 
pour attirer les investisseurs dans cette region magnifi- 
que de la cote create et montenegrine afin d’y etablir 
des stations balneaires de part et d’autre de la frontiere 
internationale. Nous avons egalement accepte de parti- 
ciper au financement de la construction d’un poste de 
douane et de frontiere a Prevlaka. Une partie de ce 
projet devrait etre realisee sous l’egide du Pacte de sta- 
bilite pour l’Europe du Sud-Est. Nous avons confiance 
dans les autorites democratiques de Belgrade et espe- 
rons qu’elles continueront a exercer leur approche 
constructive a l’egard de leurs voisines, egalement en 
ce qui concerne cette question. 

Nous remercions le Secretaire general d’avoir 
reconnu, malgre la simplicite du mandat de 1’UNMOP, 
d’autres actes de normalisation sur le terrain. Nous 
pensons que le temps est venu pour le Conseil de secu¬ 
rite de proposer une « strategie de retrait » globale pour 
cette operation de l’ONU. Il est temps que le Conseil 
de securite aide le processus de normalisation en re- 
connaissant le fait, deja plusieurs fois certifie, que la 
situation securitaire a Prevlaka est stable depuis plu¬ 
sieurs annees maintenant en imposant une echeance 
claire pour la cessation de la mission. Cette decision 
sera fondee sur une strategie favorable visant a renfor- 
cer la paix durable et permettant ainsi de mettre notre 
energie au service du retablissement de la prosperite 
dans ce qui etait autrefois une industrie du tourisme 
prospere dans la region de Dubrovnik et dans la Baie 
de Kotor. 

Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir 
ainsi mis en lumiere le lien souvent ignore entre la fin 
de la mission et ses objectifs. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant sur ma liste est le representant du Rwanda. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Mutaboba (Rwanda) (parle en anglais ) : 
Nous avons une fois de plus l’occasion d’evoquer une 
question importante et pertinente pour determiner les 
succes et echecs historiques de notre organisation en 
general et du Conseil en particulier. Ma delegation 
souhaite vous feliciter pour votre document interessant 
et pour l’organisation de ce debat. Ma delegation es- 
time que ce sujet a ete volontairement omis des ses¬ 
sions precedentes du Conseil, non parce que les Mem- 
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bres estimaient qu’il n’avait pas de sens mais parce 
qu’il nous oblige a une intense introspection et par 
consequent a assumer nos responsabilites et nos 
echecs. 

Du maintien de la paix a l’etablissement de la 
paix et l’edification d’une nation, beaucoup de choses 
se produisent et de nombreuses decisions doivent etre 
prises. Cependant, elles ne se produisent pas toujours 
comme elles le devraient et quand elles le font, certai- 
nes decisions sont omises meme si une riche expe¬ 
rience pourrait s’averer utile afin d’eviter de refaire les 
memes erreurs. De nombreux exemples illustrent cet 
etat de fait. 

Ce debat intitule « Pas de retrait sans strategic » 
est une bonne occasion pour tous les membres de se 
dire la verite, rien que la verite et de tirer des ensei- 
gnements mutuels pour des raisons pratiques et evi- 
dentes. S’il existe un retrait auquel nous devrions nous 
referer, il devrait se resumer par les mots : « Partons, 
notre travail est bien fait » et non le retrait negatif et 
lache qui se poserait dans les termes : « Dieu merci. 
Nous nous en sommes sortis. Retirons-nous rapide- 
ment ». 

II est essentiel que les membres assument leurs 
responsabilites, dans tout ce qu’ils font dans cette salle, 
et que chaque operation de maintien de la paix qu’ils 
sont appeles a organiser soit couronnee de succes. Pour 
ce faire, il importe d’etablir des strategies correctes 
decoulant d’une reflexion claire et de mandats realisa- 
bles, d’une logistique adequate et avant tout d’une vo- 
lonte politique de faire participer tous les participants 
de l’Organisation. 

Si un membre fait une suggestion ou decide 
d’envoyer une mission ici ou la, demandez-vous sim- 
plement : dans quel objectif? Que voulez-vous realiser? 
Pourquoi cela et pas ce sur quoi nous nous etions mis 
d’accord auparavant? Cette reflexion systematique et 
graduelle, etape par etape, ne peut aboutir a des desas- 
tres ou des echecs. Au contraire, il importe que cela 
nous conduise vers des succes, c’est ce que nous desi- 
rons tous avec 1’assistance de chacun quel que soit le 
lieu ou cette action doit se produire. 

Les disparites de l’histoire recente conduisent 
naturellement a une politique de deux poids deux me- 
sures et a une popularity limitee des travaux effectues 
par notre organisation. Tout en se felicitant de la rapi- 
dite de l’intervention des forces de maintien de la paix 
en Ethiopie et en Erythree, je voudrais vous rappeler 


que ceci s’est produit bien apres la Sierra Leone et la 
Republique democratique du Congo. Aucune des forces 
de maintien de la paix ne peut compter sur un atterris- 
sage en douceur dans un pays mais avec de bonnes 
strategies, ces forces peuvent eviter le pire et faire le 
meilleur travail possible pour tous. 

Les strategies sont definies par des objectifs et 
des mandats clairs, par une logistique appropriee, une 
volonte politique, dont le manque a cause, et continue 
de causer, de nombreux echecs. Oui, nous devons nous 
retirer. Mais le Conseil doit se demander s’il a fait ce 
qu’il devait faire et s’il est satisfait de ses propres re¬ 
alisations. Si la reponse est « non », alors je crains fort 
que toutes les strategies devraient etre reexaminees. Le 
rapport Brahimi montre bien que les situations a 
Srebrenica et au Rwanda pouvaient toutes etre evitees. 

Ma delegation espere que les enseignements tires, 
meme s’ils ne peuvent pas nous rendre les etres chers 
que nous avons perdus, nous permettront au moins 
d’elaborer des strategies saines pour eviter que des tra¬ 
gedies semblables ne se reproduisent a l’avenir. Les 
paroles ne servent a rien si elles ne sont pas suivies 
d’action. La paix aura alors plus de sens pour les peu- 
ples et le monde. L’aide au developpement aux pays 
emergeant d’un conflit comme le Rwanda est une obli¬ 
gation, comme l’indiquent a juste titre tous les rapports 
sur le Rwanda, Srebrenica et d’autres situations. Ne pas 
arriver a vaincre la pauvrete et l’ignorance signifiera 
engendrer l’injustice et une paix fragile et tout recom- 
mencer. A partir de cette salle et du Secretariat de notre 
organisation, nous avons besoin de strategies pouvant 
nous aider a effectuer un retrait en toute dignite. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
des Pays-Bas. 

Ce fut un plaisir de suivre les nombreuses et ex- 
cellentes interventions que nous avons entendues au- 
jourd’hui. Une raison en est que plusieurs de ces decla¬ 
rations ont commence par des compliments adresses a 
la presidence neerlandaise. Pour gagner du temps, je 
n’ai pas pris acte de ces paroles aimables en tant que 
President. Je tiens maintenant a remercier les repre- 
sentants de toutes ces paroles. 

Le debat d’aujourd’hui a montre la pertinence de 
la question de la prise de decisions du Conseil de secu¬ 
rity sur la cessation et le transfert d’une mission et 
l’interet que les Etats Membres portent a cette ques¬ 
tion. C’est une contribution tres utile a tous les efforts 
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qui sont faits pour ameliorer les operations de paix des 
Nations Unies, dont la principale partie est, bien enten- 
du, constitute par le rapport Brahimi et les differentes 
discussions sur ce rapport. De toute evidence, le sujet 
d’aujourd’hui merite une etude bien plus approfondie 
allant au-dela de ce que les Pays-Bas ont pu proposer 
dans leur document de discussion, qui n’avait en fait 
pour but que de defier les esprits et de delier les lan- 
gues. Je crois que ce document a atteint son but, et 
nous devons maintenant passer a un mode plus opera- 
tionnel. 

II est clair qu’un debat public du Conseil de secu¬ 
rite ne se prete pas a des consultations sur la suite la 
plus efficace que l’on pourrait donner a notre debat. Je 
vais done inscrire la question a l’ordre du jour du 
Conseil de securite pour des consultations plenieres 
privees. Les delegations qui ne sont pas membres du 
Conseil mais qui ont des suggestions concretes a faire 
sur ce suivi sont invitees a les soumettre au President 
du Conseil ou a tout autre membre du Conseil. Leurs 
idees seront certainement prises en compte. 

Un theme qui est revenu souvent dans le debat 
d’aujourd’hui aura ete l’importance qu’il y a a assurer 
un passage harmonieux de la phase du conflit a la 
phase de la consolidation de la paix apres le conflit. 


Cette exigence pourrait sembler evidente, mais dans de 
nombreux cas il y a apparemment un fosse entre ces 
deux phases, qui doit etre comble. Une illustration de 
ce phenomene est la situation en Guinee-Bissau, un 
pays qui se trouve dans une situation tres fragile apres 
un conflit. A la fin de ce mois - le 29 novembre, plus 
exactement - la presidence neerlandaise a prevu une 
reunion d’information publique sur la Guinee-Bissau, 
qui sera presidee par le Ministre de la cooperation pour 
le developpement des Pays-Bas. Ce sera une excellente 
occasion d’appliquer les elements du debat 
d’aujourd’hui au cas de la Guinee-Bissau. A la fin de 
cette semaine, ma delegation enverra un projet de de¬ 
claration presidentielle aux membres du Conseil avec 
une note explicative sur l’objet de la reunion. 

Je me rends compte qu’apres ce long debat nous 
souhaitons tous secretement nous retirer, je vais done 
maintenant reprendre mes fonctions de President du 
Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de 1’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 18 h 25. 
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